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V  -SSAGE  DIH LI ID1-: LA RI-1  

Le 2 juin 1886, une loi du Parlement mettait pour la 
première fois l'imprimeur de la Reine pour le Canada à la tête 
d'un nouveau service gouvernemental. Pour commémorer cet 
événement, nous avons lancé un projet afin de réunir de 
l'information sur l'histoire de notre organisme. Impressions est 
la façon que nous avons choisie pour en partager les résultats 
particulièrement avec les employés de l'Imprimerie nationale, 
leurs familles et leurs amis, ainsi qu'avec nos clients et nos 
associés commerciaux. 

Le présent volume met en évidence des étapes importantes 
de l'évolution des travaux d'imprimerie gouvernementaux et 
relate les événements et les circonstances qui ont mené à la 
création du Bureau de l'imprimeur de la Reine peu après la 
Confédération et, par la suite, à l'établissement du Département 
des impressions publiques et de la papeterie. 

Bon nombre des grands défis relevés par l'Imprimerie 
nationale durant ses premiers jours, de même que ses problèmes 
et réalisations, ont de frappantes similitudes avec ce que nous 
connaissons aujourd'hui. À cette époque, tout comme 
maintenant, la réussite de l'« Imprimerie » était attribuable à 
l'aptitude à s'adapter à une nouvelle technologie et à mettre au 
point de nouvelles méthodes afin d'améliorer ses services. Cette 
souplesse, pour répondre à l'évolution des besoins du Parlement 
et du gouvernement du Canada, tout en tenant compte des 
capacités des industries de l'imprimerie et des arts graphiques, a 
permis à notre organisme d'être de son temps. 

Nous avons abordé un nouveau tournant — soit le 
100e anniversaire de l'ouverture de l'Imprimerie nationale, en 
octobre 1889 — et nous pouvons nous enorgueillir des 
réalisations de nos prédécesseurs. Ce sont à ces hommes et à 
ces femmes de talent qui ont aidé à façonner notre pittoresque 
histoire qu'Impressions est dédié. 

Norman Manchevsky 

(iii) 
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POUVOI-2S PUBT ,TCS 

es pouvoirs publics, 

s'ils veulent gouverner, 

légiférer et lever des impôts, doivent avoir 

accès à des mécanismes efficaces de 

communication de l'information. Jusqu'à 

tout récemment, en dehors des moyens de 

communication oraux ou des messages 

laborieusement recopiés à la main, l'infor-

mation était aux mains des typographes et 

passait par les presses d'imprimerie. C'est 

pourquoi l'État et l'imprimerie ont toujours 
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Choix d'ouvrages publiés par l'imprimeur de la Reine. 
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LES IMPRIMEURS 
ET T .PS  POUVOIRS 
PUBLICS 

entretenu des liens étroits. 
Dans le Canada du XVIIIe siècle, les adminis-

trateurs de la colonie, qui nommaient les imprimeurs 
officiels chargés de publier leurs lois, leurs pro-
clamations et leurs avis, étaient les clients les plus 
importants des imprimeurs. Ces imprimeurs officiels 
des premiers temps travaillaient seuls ou avec l'aide 
d'un apprenti ou deux; ils composaient, actionnaient 
de petites presses à bras et livraient les feuillets 
imprimés. La reliure n'était pas encore à l'honneur, 
étant donné que la plupart des publications se 
limitaient à quelques feuilles volantes. 

Depuis lors, les publications gouvernementales ont 
connu des changements spectaculaires. L'imprimeur de 
la Reine pour le Canada, qui est également l'éditeur 
officiel du Parlement ainsi que des ministères et 
organismes de l'État, compte à son actif quelque 
25 000 titres — plus que tout autre éditeur 
canadien — et distribue plus de 6 000 nouvelles 
publications chaque année. À la tête d'un personnel 
d'environ 1 500 employés, il administre un large 
éventail de services de communication et de publicité 
de l'État. En plus de se charger de l'information 
écrite, il organise des expositions, produit des films 
et des vidéos et fournit des avis sur la planification 
des communications aux ministères et organismes 
fédéraux. 

En dépit de la diversification des médias, le 
volume de documents imprimés par le gouverne-
ment n'a cessé de s'accroître et, avec des travaux 
d'impression d'environ 200 millions de dollars par an, 
le gouvernement fédéral joue encore un rôle éminent  

dans l'industrie de l'édition au Canada. La demande 
porte non seulement sur l'impression de publications, 
mais également sur des travaux faisant appel à toutes 
les branches des arts graphiques : fournitures, bul- 
letins, formules de chèque et formulaires, affiches, 
prospectus et cartes d'invitation, tickets, étiquettes et 
emballages divers, passeports, et bulletins de vote. 
Enfin, tout ce qui est nécessaire à l'administration de 
notre pays. 

À la différence des imprimeurs de l'époque des 
pionniers, l'imprimeur de la Reine dispose maintenant 
de 800 employés, soit plus de la moitié de son 
personnel, pour répondre aux besoins du gouverne-
ment en matière d'imprimés exclusivement. Au nom 
des ministères et des organismes de l'État, ce groupe, 
qui porte le nom de Services d'im- 
primerie du gouvernement canadien, 
satisfait à environ 70 pour 100 
de la demande des ministères 
en s'approvisionnant 
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auprès d'ateliers commerciaux 
de toutes les régions du 
pays. Les autres articles, 
trop urgents ou confidentiels 
pour être fournis par appels 
d'offres, sont produits dans les 
ateliers du gouvernement — qui 
comprennent l'atelier principal, 
parfaitement équipé, et un réseau 
de quelque 50 ateliers secondaires et 
centres de reprographie décentralisés 
dans les ministères clients. 

Les fonctions de l'imprimeur de la Reine sont 
l'aboutissement d'une longue période d'évolution. Le 
titre lui-même remonte pratiquement à l'époque de 
la Confédération lorsque le Parlement du nouveau 
Dominion décida, en raison du coût, d'abolir l'ancien 
système voulant que des entrepreneurs soient nommés 
imprimeurs officiels du gouvernement. Année après 
année, avec l'expansion de la colonisation, des 
transports et du commerce, de même qu'avec 
l'adoption d'institutions représentatives, les besoins 
d'impression du gouvernement s'étaient considé-
rablement accrus. La charge d'imprimeur officiel, le 
plus souvent confiée par favoritisme politique, était un 
monopole extrêmement lucratif. 

En 1869, par le pouvoir de l' Acte concernant la 
charge d'Imprimeur de la Reine et les impressions 
publiques (Loi sur l'imprimeur de la Reine), le titre 
fut dévolu à un employé de l'État, chargé de super-
viser l'impression des actes du Dominion et de son 
journal officiel, la Gazette du Canada, ainsi que des 
documents nécessaires aux ministères. L'imprimeur 

de la Reine devenait un maître d'oeuvre voué à la 
surveillance des travaux, dont l'exécution était 

encore confiée au secteur privé, mais 
par la voie d'appels d'offres respec- 

tant le principe de mise en 
concurrence. 
Ces nouvelles modalités 

étaient analogues à celles 
en vigueur pour l'impres- 

sion des documents parlementaires. 
En dépit des efforts de rationalisation, le nouveau 

système de marchés ne réussit pas à contenir les 
augmentations de coût. Comme l'imprimeur de la 
Reine et le Parlement lançaient leurs propres appels 
d'offres, ils ne pouvaient éviter les doubles emplois. Il 
y eut par ailleurs tant d'abus que le Parlement dut 
entreprendre une réforme en profondeur. En 1886, 
l'Acte concernant le département des impressions et de 
la papeterie publiques (Loi des impressions et de la 
papeterie publiques) recevait la sanction royale. 
L'imprimeur de la Reine se voyait confier les fonc-
tions supplémentaires de contrôleur de la papeterie et 
devenait un sous-ministre à la tête d'un nouveau 
ministère doté de sa propre imprimerie. C'était une 
décision sans précédent pour le Canada. Le Départe-
ment des impressions publiques et de la papeterie était 
dès lors responsable de la production de tous les 
travaux d'imprimerie jusque-là exécutés par le secteur 
privé sous la surveillance de l'imprimeur de la Reine. 
En outre, le Département allait désormais se charger 
des travaux d'impression et de reliure du Parlement 
qui, jusqu'à cette date, s'était approvisionné par un 
système de marchés indépendant. 

6 



LES IMPRIMEURS 
ET LES POUVOIRS 
PUBLICS 

En pratique, toutefois, l'objectif de la réforme 
voulant que tous les besoins du gouvernement 
en matière d'imprimerie soient satisfaits par le 
Département des impressions publiques et de la 
papeterie se révéla irréalisable. Dès la première année 
complète d'existence de l'Imprimerie nationale, 
l'imprimeur de la Reine produisit un volume de 
travaux d'environ 158 000 $, mais fut également 
contraint de faire exécuter par le secteur privé environ 
31 000 $ de services spécialisés, comme la lithographie 
et le timbrage-relief, que l'établissement public n'était 
pas en mesure d'exécuter, faute de matériel. 

Alors qu'il y a cent ans ces achats au secteur 
privé représentaient moins de 20 pour 100 des 
travaux, aujourd'hui, la situation est pratiquement 
inversée. La vénérable institution a bien changé depuis 
ses débuts, à la fin du XIXe siècle, où son rôle était 
de répondre à tous les besoins généraux de l'État en 
matière d'imprimerie. Elle s'est maintenant spécialisée  

dans une gamme de services d'impression essentiels au 
bon fonctionnement du Parlement et des ministères. 

Nombre de ces services, dont la production des 
documents et rapports du Parlement, imprimés dans 
les deux langues officielles en moins de six heures, 
font partie des affaires courantes. D'autres, comme 
l'impression, l'assemblage, la reliure et la livraison 
de milliers d'exemplaires de documents budgétaires 
en l'espace de quelques jours, ou de centaines 
d'exemplaires de notes d'introduction en l'espace de 
quelques heures pour un sommet international, sont 
souvent exécutés pratiquement sans préavis et sans 
interrompre le flot régulier des travaux parlementaires. 
L'Imprimerie nationale doit être prête à répondre à 
toute demande urgente du gouvernement, jour et nuit, 
sept jours par semaine. C'est encore aujourd'hui un 
atelier exclusivement voué à satisfaire les besoins 
particuliers du gouvernement. 
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LA PUBT ,ICATIOl\-  J HANSARD 

e toutes les publications 

de l'Imprimerie nationale 

du Canada, le Journal des débats ou han-

sard, produit d'après le sténogramme des 

débats de la Chambre des communes, est 

peut-être la plus connue. Le hansard nous 

livre l'histoire législative du pays, consignée 

sur le vif. Il informe les législateurs, les 

décideurs, les diplomates et les journalistes, 

les enseignants et les étudiants, les juristes, 

les historiens et les bibliothécaires. En un 
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sens, le hansard est la raison d'être même de 
l'imprimerie gouvernementale. Même si souvent 
les discussions des députés nous semblent futiles, 
confuses, choquantes, voire révoltantes, qui oserait 
prétendre que la véritable démocratie pourrait exister 
sans la transcription impartiale, non censurée et 
permanente de la parole prononcée? 

Au Canada, le hansard est publié en deux 
versions simultanées — l'une en français, l'autre 
en anglais — chaque matin qui suit un débat 
parlementaire. La production en une nuit de deux 
éditions du Journal des débats, qui se correspondent 
exactement, page à page, est un véritable tour de 
force, régulièrement cité en exemple comme le meilleur 
service au monde, et peu de gens ont été témoins 
des efforts discrets mais soutenus qu'il requiert à 
l'établissement de l'imprimeur de la Reine. Ici, nuit 
après nuit, année après année, le personnel travaille 
sous une intense pression jusqu'aux petites heures du 
matin pour que les Canadiens puissent lire les discours 
de leurs législateurs en français ou en anglais, quelques 
heures plus tard. 

La qualité d'impression du hansard n'a rien à 
envier à celle des plus belles revues, alors que le 
rythme de sa production est au moins équivalent à 
celui d'un grand quotidien. Mais à la différence des 
journaux, le hansard doit être constitué de deux 
publications identiques, bien que l'imprimeur ne 
puisse jamais savoir à l'avance quelle sera l'ampleur 
des débats transcrits. De façon générale, le Parlement 
siège de 11 h jusqu'à 18 h ou 18 h 30, mais l'impri-
meur de la Reine doit toujours être prêt à faire face 
aux imprévus. Les prolongations sont fréquentes et il  

faut compter avec les circonstances exceptionnelles qui 
peuvent entraîner un apport de travail supplémentaire 
pour l'imprimerie. Que les débats aient été courts ou 
se soient prolongés, le journal imprimé doit être prêt 
à livrer six heures après la réception de la copie finale. 
Un tel rythme de production, qui représente le cours 
ordinaire des choses pour le personnel qui s'en charge, 
a de quoi étonner le commun des mortels. 

À la Chambre des communes, les sténographes 
du hansard de chaque langue se remplacent toutes les 
dix minutes de façon que les débats soient transcrits 
en courtes sections, correspondant à dix minutes 
de délibérations. C'est pourquoi l'impression des 
premières sections peut souvent commencer longtemps 
avant la fin des débats. Cependant, il s'écoule 
plusieurs heures avant que les rédacteurs de la 
Chambre soient prêts à envoyer la copie finale des 
premiers discours à l'imprimeur de la Reine, car bien 
des étapes interviennent. Tout d'abord, chaque sténo-
graphe qui vient de terminer dix minutes de trans-
cription dicte tout ce qui a été dit à un copiste, 
corrige le texte dactylographié et relit les épreuves. 
Ensuite, la copie est confiée aux rédacteurs et aux 
traducteurs qui se mettent au travail. Les députés dont 
les discours sont retranscrits ou cités sont également 
autorisés à corriger les grossières erreurs qui pourraient 
s'être glissées dans le texte, mais sans naturellement en 
altérer le sens. 

Une fois que les interventions parlementaires sont 
consignées et transcrites dans la langue où elles ont été 
prononcées, elles sont traduites dans l'autre langue 
officielle. Étant donné que les traductions doivent 
également être révisées en fonction des corrections 
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apportées aux originaux par le rédacteur, la copie 
traduite n'arrive qu'au moment où le texte complet 
du débat dans la langue de départ est déjà parvenu à 
l'Imprimerie. Généralement, c'est surtout tard dans la 
nuit que le gros du travail arrive. 

Au cours des débats, seul le travail des sténo-
graphes, assis à leur pupitre au beau milieu de l'aile 
centrale de la Chambre et écrivant avec une intense 
concentration, témoigne de la transcription publique 
des débats. Pour l'observateur attentif, un autre 
élément s'ajoutait il y a quelque temps encore au 
décor. Tous les jours de séance, on pouvait voir une 
petite camionnette verte quitter la colline parlementaire 
et s'engager par la rue Wellington vers sa destination. 
Quelques minutes plus tard, la fourgonnette s'arrêtait 
devant le bâtiment de l'Imprimerie nationale à Hull. 
Un messager en uniforme, transportant une mince 
enveloppe, en sortait et se précipitait à l'intérieur. 
L'enveloppe renfermait invariablement quelques pages 
sténographiées destinées au Journal des débats 
quotidien du pays. 

C'était là un rituel qui durait depuis une centaine 
d'années et auquel l'ordinateur a mis fin. Depuis 
1986, en effet, les sténogrammes qui étaient livrés à 
l'imprimeur de la Reine aussi rapidement que possible 
par porteur — à pied ou à bicyclette, et plus tard en 
automobile — sont maintenant transmis en direct à 
l'ordinateur de l'atelier principal. En raison de la 
complexité de son ordonnancement, le hansard fut 
toutefois la dernière publication parlementaire à être 
transmise en direct. 

C'est le 4 février 1986 que l'Imprimerie nationale 
produisit pour la dernière fois le hansard de la façon  

traditionnelle. En évoquant 
_ 	cette nuit-là, nous aurons 

une idée du déroulement des 
activités à l'Imprimerie natio-
nale. Comme à l'habitude, 

1 	i1 	 la Chambre s'est réunie à 
11 h. La production com-
mença vers 16 h 20 lorsqu'un 
messager arriva avec les 47 
premières pages — que les 
imprimeurs appellent folios — 
du texte dactylographié des 
débats. D'autres livraisons se 
succédèrent rapidement, mais 
lorsque la Chambre leva la 
séance à 18 h 31, l'impri-
meur avait moins d'un tiers 

• \ 	 des débats du texte dactylo- 
graphié en anglais. À 22 h 05 
ce soir-là, les 437 folios de 
la copie anglaise se trou-

vaient dans l'atelier principal, mais la moitié étaient 
arrivés dans les 45 dernières minutes. Le texte 
dactylographié en français, traduit en grande partie, 
arriva après cette heure — dont plus de la moitié entre 
minuit et 2 h 30, heure de livraison des 49 derniers 
folios. Et six heures plus tard, soit à 8 h 30, les 
exemplaires du hansard étaient acheminés vers la 
Chambre des communes, le Cabinet du Premier 
ministre et le Bureau du Conseil privé. 

Comment cet exploit avait-il été possible? La 
production débute dans la salle de composition où 
sont à l'oeuvre neuf employés bilingues pour le quart 

21:Iétutt% 	la (ta  
mure De communes r  
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1 1 h 

11 h 30 

11 h 

À la Chambre des communes, les 

sténographes du hansard produisent un 

compte rendu textuel des débats. 

11 h 30 

La sténographe des débats Joan Henderson 

vérifie le texte de ses notes. 

16 h 20 

À l'atelier principal de l'imprimeur de la 

Reine, Robert Tessier prend livraison du 

manuscrit du hansard que lui remet le 

messager de la Chambre des communes, 

Robert Séguin. 

19 h 30 

Suzanne Bériault entreprend de coder le 

manuscrit au moyen d'instructions machine. 

19 h 30 
16 h 20 
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du soir et quatorze pour le quart de nuit. L'heure à 
laquelle ils commencent à entrer le texte dans la 
machine varie en fonction du volume qu'ils ont en 
leur possession, de la durée prévue de la séance de 
la Chambre et de la quantité d'autres travaux qui 
doivent être produits pendant la nuit. Si l'on com-
mence le travail hâtivement avec trop peu de texte, 
il peut y avoir par la suite des conflits d'horaire avec 
les autres travaux. En revanche, tout retard peut 
empêcher de livrer le produit à temps. Ce jour-là, le 
travail débuta avec 153 folios anglais à 19 h 30. 

Dans un premier temps, les préposés à la prépa-
ration de la copie divisent les 153 folios en unités de 
production de deux à trois pages dactylographiées à 
double ou à triple interligne appelées « piges » dans 
le jargon du métier. Environ trois piges constitueront 
une page du Journal des débats une fois la copie 
dactylographiée en colonnes et imprimée en petits 
caractères. Comme la copie n'arrive pas nécessaire-
ment dans le bon ordre, il faut prévoir des espaces 
pour le texte manquant, en particulier pour les parties 
traduites qui seront insérées plus tard. Il faut éga-
lement indiquer les instructions d'informatique pour 
chaque pige. 

Rapidement, les opérateurs se mettent à l'oeu-
vre et commencent à entrer les premières piges. Ils 
essaient de conserver une cadence de 10 000 caractères 
à l'heure, même si le texte dactylographié contient de 
nombreuses notes et corrections manuscrites. Les 
tableaux et les autres éléments complexes sont réalisés 
sur une photocomposeuse indépendante équipée de 
son propre mini-ordinateur et sont par la suite insérés 
manuellement dans le texte. 

La sortie imprimée produite à partir de chaque 
pige, qui prend le nom d'« épreuves en placard », est 
acheminée dans la salle de correction d'épreuves 
accompagnée du texte dactylographié. Là, les cor-
recteurs d'épreuves relisent les placards en s'attachant 
non seulement à l'exactitude en regard de la copie, 
mais également au style, aux coquilles et à la mise en 
forme. Suivant la charge de travail et le nombre 
d'erreurs, les correcteurs effectuent eux-mêmes les 
changements à leur terminal ou retournent la copie 
annotée aux opérateurs. 

Impossible de passer à l'étape suivante avant que 
les traductions et les autres éléments manquants ne 
soient prêts pour remplir les trous du texte. La nuit 
du 4 février, étant donné que le texte dactylographié 
en anglais était arrivé à l'atelier peu de temps avant la 
livraison finale de 22 h 5, il était 0 h 55 lorsque les 
correcteurs d'épreuves terminèrent une série d'épreuves 
en placard de langue anglaise et envoyèrent chercher 
leur premier lot de l'original bon à photographier. 

Vingt minutes plus tard, à 1 h 15, le texte 
aboutit dans la salle de correction, photocomposé en 
seize pages adoptant exactement la même présentation 
qu'il aura dans sa version finale. À ce moment-là, 
l'original bon à photographier subit une dernière 
relecture. Tout élément manquant, traduction ou 
autre, occasionne un retard, car les correcteurs doivent 
s'assurer que la version anglaise et la version française 
sont parfaitement juxtalinéaires. Cette concordance est 
nécessaire pour l'établissement de l'index du hansard à 
la fin du mois. 

À partir de ce moment, toute correction imprévue 
demandée par la Chambre des communes doit être 
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19 h 35 

Les opératrices de composition, Lucille Benoit 
et sa fille Nicole, commencent à introduire le 

texte et à faire la mise en forme. Pierre 

Gravel les observe. 

19 h 45 

Le correcteur Marcel Huot vérifie les 

imprimés d'ordinateur, ou les placards, pour 

voir s'ils sont conformes au manuscrit. 

0 h 55 

Hélène Grabst commandant une composeuse 

automatique. Au premier plan, on peut voir 

la bande en réserve, produite en même temps 

que l'original bon à photographier. 

1 h 15 

Dès que l'original bon à photographier sort 

de la composeuse automatique, il est renvoyé 

à la salle de correction d'épreuves pour une 

nouvelle vérification. 
1 h 15 

.1 1111111a  z z 	. 	" 	• 
_ 

• 
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photocomposée séparément et insérée manuellement, 
ligne par ligne, sur le bon à photographier. Heureuse-
ment, le 4 février, il n'y eut pas d'incident de ce 
genre. 

Dans la salle des ordinateurs, les trois employés 
au travail dans chacune des deux équipes peuvent, 
en seulement 13 minutes, exécuter une commande 
d'original bon à photographier émanant de la salle 
de correction. La machine à composer dirigée par 
ordinateur produit les pages photocomposées à partir 
des données transmises. En même temps, les données 
sont stockées dans un fichier sur bande créé à des fins 
d'archives. En cas de panne d'électricité, cette bande 
peut servir de copie de sauvegarde. Conservée dans la 
bandothèque de l'atelier principal, elle sera mise à 
jour et utilisée pour produire l'original bon à photo-
graphier de l'édition révisée du hansard. 

À l'exception des inondations, des incendies et 
des grèves, rien n'empêche l'imprimeur de la Reine de 
s'acquitter de ses responsabilités devant le Parlement. 
On se moque des pannes d'électricité ou de machine, 
car l'atelier est paré contre toute éventualité : chaque 
pièce d'équipement a son double, prêt à prendre la 
relève en cas d'urgence. Les mécaniciens et les électro-
niciens sont de service jour et nuit, et l'Imprimerie 
dispose d'un atelier de réparation sur place parfaite-
ment équipé. 

En cas de panne ou de fluctuations de courant, 
un système de secours assure la régulation de la 
tension et peut fournir 15 minutes d'énergie électrique 
en attendant que les services essentiels soient 
commutés sur les génératrices de secours. Ces 
précautions sont indispensables, car les opérations  

informatiques sont particulièrement vulnérables. Toute 
interruption ou même une fluctuation du courant 
électrique d'une fraction de seconde peut entraîner la 
perte des données qui ne sont pas stockées dans la 
mémoire permanente. 

L'original bon à photographier est produit dès la 
réception du « bon à tirer ». Cette nuit-là, le dernier 
lot de copies en anglais fut renvoyé à la salle de 
correction à 2 h 30, au moment même où les 
49 dernières pages dactylographiées en français 
franchissaient la porte de l'atelier principal. Trois 
heures plus tard, à 5 h 29, le personnel de la salle des 
ordinateurs terminait le dernier lot de l'original bon à 
photographier de langue française. Son quart était 
achevé. Les pages ayant passé l'étape de l'inspection 
finale des correcteurs furent ensuite préparées pour 
l'impression offset. 

Ce travail comprend toutes les étapes nécessaires 
à la reproduction de l'original bon à photographier 
sur de grandes plaques d'impression qui seront 
montées sur la presse. Tout d'abord, les pages doivent 
être photographiées ou « imposées » sur de grands 
négatifs à partir desquels les plaques d'impression 
seront établies. À cette étape, la copie ne peut être 
disposée dans l'ordre où elle apparaîtra imprimée. Les 
pages doivent être imposées suivant un plan bien 
précis convenant aux grandes feuilles de papier 
d'impression, afin de se trouver dans l'ordre naturel 
quand la feuille de papier sera pliée à son format et 
rognée. 

Les imprimeurs appellent « cahier » le groupe de 
pages pliées ensemble. La première page du cahier 
porte un numéro d'ordre, la « signature », pour 
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3 h 30 

3 h 15 

3 h 15 
Devant un photocopieur optique, Gary 

Liberty entreprend d'assembler les pages dans 

l'ordre avant de les exposer pour obtenir un 

négatif. 

3 h 30 

Roy Major examinant le négatif développé 

sur une table lumineuse. 
3 h 45 

3 h 45 

Avec un châssis pneumatique, Robert 

Giroux réunit le négatif à une plaque 

d'impression. et le tout est insolé. 

4h 

Robert Giroux examine la plaque d'impres-

sion finie au moment où elle sort du 

processeur. 4h 
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faciliter le travail du relieur au moment de la pliure et 
de l'assemblage des feuilles. L'ordre dans lequel les 
pages doivent apparaître sur les négatifs dépend de la 
méthode suivant laquelle les cahiers seront rassemblés 
dans l'atelier de reliure. De nombreuses configurations 
différentes sont possibles. Le hansard est imprimé en 
cahiers de 32 pages, chaque cahier étant constitué de 
deux grandes feuilles pliées ensemble. Si la publication 
ne dépasse pas trois cahiers ou 96 pages, le hansard 
est relié à l'encarteuse-piqueuse qui assure la fixation 
au moyen d'agrafes métalliques, piquées «à cheval » 
dans le dos formé par le pli des cahiers encartés. 
Dans une brochure de ce genre, la première et la 
dernière page sont imprimées côte à côte sur la même 
feuille de papier, la seconde page et l'avant-dernière 
sur la feuille suivante et ainsi de suite, le tout étant 
broché au centre. Afin de pouvoir préparer les cahiers 
pour l'impression offset, il faut donc connaître la 
première et la dernière page. À toutes fins utiles, 
disons qu'il est impossible de commencer avant que 
toute la publication ne soit prête. 

Une fois que l'original bon à photographier est 
disponible, les quatre personnes du quart du soir et 
les onze personnes du quart de nuit responsables de 
l'impression offset peuvent préparer la livraison à 
mettre sous presse en moins d'une heure. La tâche 
est considérablement simplifiée par l'utilisation d'un 
appareil-photo complètement automatique qui peut 
être programmé pour imposer les pages dans le bon 
ordre sur la pellicule afin de constituer un cahier. 

Le négatif terminé, appelé montage, doit être 
examiné sur une table lumineuse. Tout défaut, si 
minuscule soit-il, comme les taches de lumière grosses  

comme des trous d'épingle, est masqué avant que le 
montage ne soit numéroté et son emplacement sur la 
plaque codé. Il faut quatre montages de huit pages 
pour imprimer chacun des cahiers de 32 pages du 
hansard. À cette étape avancée, il est encore possible 
de repérer une erreur. La page imparfaite doit alors 
être photographiée de nouveau et insérée à la main. 

Enfin, le négatif constitué est installé sur une 
plaque d'impression en aluminium présensibilisée, 
placé dans un châssis pneumatique et exposé à la 
lumière d'une lampe aux halogénures. La lumière qui 
passe à travers les éléments imprimants qui sont 
transparents sur le négatif fait apparaître l'image sur 
la surface de la plaque. La plaque gavée est alors 
rapidement passée dans une machine à clichage où 
une solution de développement est appliquée. Le 
révélateur nettoie les surfaces imprimantes non 
exposées de la plaque. Les surfaces imprimantes 
exposées qui ont été durcies par la lumière restent 
sensibilisées. Elles sont enduites d'une matière 
graisseuse qui les rend réceptives à l'encre tandis 
que le reste de la plaque ne l'est pas. Le cliché 
d'impression développé, comme une photographie 
développée, cesse d'être sensible à la lumière. L'image 
se trouve donc fixée sur la plaque. 

Dans la machine à clichage, la plaque d'impres-
sion est également rincée en vue de l'application d'une 
gomme destinée à éviter l'oxydation et à protéger la 
surface contre les frottements accidentels. Après un 
passage dans le sécheur à air chaud, la plaque est 
prête pour la presse. Une fois que la gomme de 
protection est retirée pour l'impression, l'eau ne reste 
plus sur la surface imprimante de la plaque qui est 
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5 h 05 

Maurice Lamirande vérifiant la qualité des 

cahiers imprimés éjectés par la presse. 

7 h 45 

À la salle de reliure, Simone Jean charge les 

premiers cahiers en français dans l'encarteuse-

piqueuse pour former des brochures. 

8 h 30 

L'imprimeur de la Reine Norman 

Manchevsky examine au petit matin un 

exemplaire des débats de la veille. 

Dans une production moyenne de nuit, 

l'atelier principal utilise environ quatre 

rouleaux, soit 5 200 livres de papier. 
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réceptive à la graisse. En fait, l'encre d'impression qui 
est graisseuse est captée là où l'image apparaît. 

Le hansard du 4 février ne comportait que 
deux cahiers, ou 64 pages, dans chaque langue. 
Étant donné que le texte de langue anglaise bon à 
photographier était sur les lieux à 3 h 15, le travail 
n'était que simple routine. À 5 h 5, toutes les plaques 
correspondant aux cahiers anglais du hansard étaient 
arrivées à la salle des impressions. L'original bon à 
photographier de langue française ne put être préparé 
par les offsettistes avant 6 h 10 et 6 h 20. Les der-
nières plaques arrivèrent donc aux presses à 7 h 10 et 
à 7 h 20, une heure à peine avant la livraison finale. 

Au moment où le dernier cahier de l'édition 
française arriva à la salle des impressions, il ne restait 
que quelques minutes avant l'échéance. Pour l'im-
pression du compte rendu officiel, l'Imprimerie 
dispose de deux presses offset à bobines qui impri-
ment 32 pages en une seule opération et plient les 
feuilles automatiquement en prévision de la reliure. 
Ce soir-là, pour ne pas prendre de retard, il fallut 
mettre les deux presses à contribution. 

Le matin du 5 février, les plaques du deuxième 
cahier de langue française arrivèrent aux presses à 
7 h 20. Les 6 200 exemplaires de la version anglaise 
du hansard étaient déjà reliés et les 800 exemplaires 
destinés à la Chambre des communes, au Cabinet du 
Premier ministre et au Bureau du Conseil privé — que 
l'on appelle premiers bons exemplaires — se trouvaient 

déjà sur le quai de chargement pour être livrés. Quant 
aux 2 450 exemplaires de la version française, ils ne 
purent être terminés avant 8 h 25, trop tard pour la 
livraison de 8 h 30. Les 245 premiers exemplaires du 
dernier cahier, nombre suffisant pour compléter les 
premières bonnes copies du hansard français, furent 
donc acheminés de toute urgence à la reliure à 
7 h 45. 

Attelés à l'encarteuse-piqueuse, les relieurs 
relièrent immédiatement les cahiers qui furent 
acheminés rapidement à la perceuse pour insertion 
dans des classeurs. Puis les 245 exemplaires du 
hansard de langue française furent ensuite expédiés 
au quai de chargement. 

Il était 8 h 30, soit six heures après que le dernier 
lot de la copie eut été livré. On avait déjà mis 
dans le camion les exemplaires à livrer sur 
la colline parlementaire. Les autres premières bonnes 
copies ne tardèrent pas à suivre. Plus tard au cours de 
la journée, les autres exemplaires furent expédiés par 
la poste. 

Naturellement, le hansard dont nous avons suivi 
la production n'était pas le seul ouvrage à imprimer 
cette nuit-là. Il fallut également imprimer le compte rendu 
officiel des Débats du Sénat, les Procès-verbaux de la 
Chambre ainsi que le Feuilleton, qui sont des publications 
quotidiennes de la Chambre des communes, les 
Procès-verbaux du Sénat, divers rapports des comités 
parlementaires et 157 pages d'autres travaux. 
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On pourrait ici beaucoup dire en faisant 
l'Énumération des Avantages précieux qui doivent 
particulièrement résulter de l'Établissement d'une 
imprimerie à Québec; si nous le considérons 
comme le Moyen le plus efficace à faire réussir 
une entière connaissance de la Langue Anglaise 
et Française parmi ces deux Nations, qui à 
présent se sont jointes heureusement dans cette 
Partie du Monde, ils seront rendus capables de 
converser ensemble, de se communiquer leurs 
Sentiments comme des Frères, et de conduire leurs 
différents Négoces avec Aise et Satisfaction : T..] 
Notre dessein est donc, de publier en Anglais, et 
en Français, sous le titre de La Gazette de 
Québec, [...] 

Prospectus de La Gazette de Québec, 
le 21 juin 1764 



T :ES I PIRI  RS DH Ell:POQ7., 
DES PION RS  

t l'arrivée de la 

première presse à imprimer 

sur le territoire qui serait un jour le Canada, 

les administrateurs dépendaient du tradition-

nel crieur public, qui annonçait à haute voix 

les proclamations, pour communiquer avec 

la population. Aussi fut-on très tôt conscient 

des avantages de la publication des lois et de 

la communication de leur entrée en vigueur 

sous forme de proclamations et d'avis dans 

des journaux semi-officiels ou « gazettes ». 
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Les premières presses à imprimer furent donc souvent 
établies sous les auspices des pouvoirs publics ou du 
moins en raison de leurs besoins plutôt que de ceux 
de la population. 

Quant aux imprimeurs de l'époque des pionniers, 
leur association avec le pouvoir vient de ce qu'ils 
n'avaient généralement pas d'autres possibilités de 
subsistance. Les petits établissements isolés des 
colonies ne pouvaient offrir aux gazetiers suffisam-
ment d'abonnés et les nouvelles étaient rares. Les 
articles originaux pouvaient facilement déplaire aux 
autorités et les nouvelles de l'étranger, recopiées de 
journaux américains et européens, accusaient plusieurs 
mois de retard sur l'actualité. Parfois, l'Église ou 
certains particuliers fournissaient matière à alimenter 
une presse, mais les actes, les proclamations et les avis 
officiels constituaient le pain quotidien des premiers 
imprimeurs. 

La première imprimerie pour la publication d'un 
journal et l'exécution de travaux de ville s'établit à 
Halifax en 1752. Sa presse, la première à pénétrer 
en territoire canadien, venait de Boston et avait été 
apportée par Bartholomew Green, Jr., membre d'une 
famille de célèbres imprimeurs qui avait imprimé le 
premier journal du continent en 1704. Green débar-
qua à Halifax en août 1751, mais mourut quelques 
semaines plus tard sans avoir 
eu la chance d'y 
exercer son métier. 
C'est donc à 
John Bushell, qui 
arriva de 

Boston en 1752, que revient l'honneur d'avoir été le 
premier imprimeur du Canada avec le lancement de 
la Halifax Gazette, le premier journal et le premier 
document dont on sait de source sûre qu'il fut 
imprimé au Canada. 

Pour le lecteur d'aujourd'hui, il ne s'agit guère 
que d'une feuille de chou imprimée sur les deux côtés. 
La ville d'Halifax venait tout juste d'être fondée et 
n'était qu'une garnison. Si l'on excepte les avis 
officiels, Bushell n'avait guère de nouvelles à imprimer 
et son journal était rarement distribué au-delà des 
limites de la minuscule agglomération. Toutefois, 
c'était un bon imprimeur d'après Isaiah Thomas, qui 
écrivit l'histoire de l'imprimerie en Amérique et fut 
employé comme apprenti pendant un certain temps 
par le successeur de Bushell, Anton Heinrich. 

Ce dernier, qui racheta l'imprimerie de Bushell 
en 1761, était un homme d'affaires, dans tous les sens 
du terme et l'un des personnages les plus hauts en 
couleur parmi les imprimeurs qui se succédèrent dans 
les Maritimes. Pour publier son journal, Anton 
Heinrich adopta le nom d'Anthony Henry. Sous son 
patronyme d'origine, il publiait d'ailleurs un autre 
journal en allemand pour les colons de Lunenburg. 
Isaiah Thomas nous raconte qu'à la différence de son 
prédécesseur, Henry imprimait quelquefois « un peu à 
la manière d'un automate ». Toujours est-il que son 
journal d'Halifax devint ce que certains historiens ont 
appelé le journal d'opinion le plus vivant du siècle au 
Canada. Henry connut une longue carrière féconde de 
plus de 40 ans, et sa publication survécut même à un 
différend qui l'opposa aux autorités de la Nouvelle-
Écosse et lui coûta leur clientèle. Grâce à sa ténacité, 
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il réussit à être réintégré dans ses fonctions d'impri-
meur du gouvernement et, en 1788, il fut officielle-
ment désigné imprimeur du Roi pour la Nouvelle-
Écosse. 

Si l'on en croit la plupart des historiens, à 
l'époque de Bushell et dans les premières années de 
Henry, il n'y avait pas de presse à imprimer en 
Nouvelle-France. Lorsque le traité de Paris, signé en 
1763, céda toutes les possessions du roi de France en 
Amérique du Nord au souverain anglais, la Grande-
Bretagne établit sa souveraineté sur les territoires du 
Québec par la nomination d'un gouverneur. Peu après 
la signature du traité, deux imprimeurs écossais venant 
de Philadelphie firent leur apparition dans la ville de 
Québec. William Brown et Thomas Gilmore s'étaient 
associés à Philadelphie, mais avant de rejoindre 
Brown à Québec, Gilmore se rendit en Angleterre où  

il fit l'acquisition d'une police de caractères, d'une 
presse et de papier d'impression. Leur arrivée fut une 
bénédiction pour le premier gouverneur anglais, James 
Murray, étant donné que le passage de l'administra-
tion française à l'administration britannique nécessitait 
la publication de nombreux nouveaux édits et pro-
clamations. La situation politique fut vraiment une 
aubaine également pour les imprimeurs, puisque le 
gouverneur ne tarda pas à faire appel à leur nouvel 
atelier. En 1766, Brown et Gilmore étaient nommés 
conjointement imprimeurs officiels de Sa Majesté. 

En plus d'être les premiers imprimeurs du 
Québec et les premiers imprimeurs du gouvernement, 
Brown et Gilmore furent également les premiers à 
publier des textes bilingues au Canada. Comme ils 
n'avaient réussi à recruter que 150 abonnés pour leur 
journal, répartis de façon égale entre anglophones et 

Le premier imprimeur gouvernemental 
du Canada 

Durant les dix années qu'il passa à Hali-
fax, John Bushell réussit à peine à alimenter 
sa presse. Sa courte liste d'abonnés à la 
Halifax Gazette et les maigres recettes 
qu'il tirait de la publicité ne lui permettaient 
pas de joindre les deux bouts. Sa survie était 
liée, comme celle de bien d'autres imprimeurs 
de l'époque, aux commandes de textes 
officiels du gouvernement de la Nouvelle-
Écosse. Malheureusement, l'imprimeur était 
affligé d'un grave défaut personnel qui ag-
gravait ses problèmes d'argent. 

L'amour de Bushell pour la bouteille lui 
valut si souvent des ennuis avec les autorités  

qu'il en est fait mention un peu partout. Il 
fut poursuivi pour dettes à plusieurs reprises, 
et plus souvent qu'a son tour pour des notes 
d'épicerie impayées où la liste des liquides 
l'emportait largement sur les produits de sub- 
sistance. Isaiah Thomas disait de lui « qu'il 
n'avait certes pas l'art de s'enrichir, mais qu'il 
ne faisait pas non plus le meilleur usage pos- 
sible du peu qui lui tombait entre les mains ». 

Ce fut semble-t-il à Bushell que revint 
l'honneur d'imprimer le premier texte officiel 
du Canada, qui marqua également ses débuts 
en tant qu'imprimeur du gouvernement. 
C'était une petite brochure dont le sujet, en 
l'occurrence, ne manque pas de piquant, 
puisqu'il s'agissait d'une loi de 1752 pour le 
secours des débiteurs en ce qui a trait à leur 

incarcération. La brochure n'en est pas moins 
un excellent exemple de l'art du typographe 
et fut exécutée par un bon ouvrier ou par 
une bonne ouvrière dans le cas qui nous 
intéresse, étant donné qu'Elizabeth, la fille 
de Bushell, était, paraît-il, une excellente 
compositrice. 

Les Bushell allaient se charger de bien 
des travaux pour le gouvernement dans les 
années qui suivirent. Le frère d'Elizabeth 
avait également appris le métier, mais aucun 
des enfants ne poursuivit l'entreprise après 
la mort du père en 1761. 



La première facture que William Brown et 

Thomas Gilmore, les premiers imprimeurs du 

Québec, présentèrent au gouvernement civil 

établi en août 1764. Elle montre que certaines 

des premières proclamations et ordonnances 

étaient imprimées en français et en anglais. 
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francophones, les imprimeurs annoncèrent dans leur 
première livraison du 21 juin 1764 : « Notre dessein 
est donc, de publier en Anglais, et en Français, sous 
le titre de La Gazette de Québec. » 

Leur initiative allait se révéler un succès. Au 
début, le journal était un organe semi-officiel, 
diffusant les publications royales sous forme de 
suppléments spéciaux. Plus tard, lorsque les 
imprimeurs devinrent, dans une certaine mesure, 
indépendants des pouvoirs publics, La Gazette de 
Québec acquit la réputation d'un journal d'idées, où 
l'on n'hésitait pas à débattre des questions et des 
événements controversés. 

Brown continua seul à publier La Gazette de 
Québec après la mort de Gilmore en 1772. En tant 
qu'imprimeur, il avait des normes extrêmement 
élevées et produisait de nombreux travaux qui,  

selon les historiens de l'imprimerie, se comparaient 
favorablement en qualité avec les autres ouvrages 
imprimés de l'Amérique du Nord ou de l'Europe. 
Il édita quelque 250 publications différentes, 
généralement de petit format puisque moins de 
10 dépassaient les 100 pages. De même que La 
Gazette de Québec nous donne une idée de la vie et 
des opinions de leurs contemporains, les publications 
officielles réalisées par Brown et Gilmore témoignent 
des principaux événements politiques de leur époque. 

Lorsque Brown mourut en 1789, l'imprimerie 
passa aux mains de Samuel Neilson, son neveu 
d'Écosse, dont la famille continua à diriger l'entreprise 
jusqu'au milieu du XIXe siècle. Le petit atelier s'était 
mué peu à peu en une grande imprimerie, qui 
pendant près de 50 ans eut la réputation d'être la 
meilleure du genre au Canada. 

La Gazette de Québec et la Loi sur le 
papier timbré 

La Gazette de Québec de Brown et 
Gilmore fut publiée pendant plus de 100 ans 
avec seulement deux brèves interruptions. 
L'une fut causée par l'adoption de l'Acte 
pour accorder de certains Droits ou Impôts 
de Timbrages . . . de 1765, si lourd de con-
séquences. En promulguant cette loi, la 
Grande-Bretagne décrétait un nouvel impôt 
intérieur qui frappait les actes publics et les 
journaux des colonies. Tout écrit imprimé 
sur papier non timbré était déclaré illégal. 
La Loi sur le papier timbré, qui suscita un 
tollé de protestations dans les treize colonies 
du Sud, fut l'une des causes de la guerre de  

l'Indépendance américaine. À Québec, elle 
augmentait le coût de La Gazette de 
Québec d'environ un sous par numéro. Ce 
tarif était prohibitif pour bien des abonnés 
et contraignit les imprimeurs à en suspen-
dre la publication pendant une courte 
période de temps. Une fois que la Loi sur 
le papier timbré eut été abrogée, La Gazette 
de Québec ne se gêna pas pour fustiger la 

Loi qu'elle déclara « plus terrible que les 
glaçons de notre hiver rigoureux, dont les 
vents funestes répandent la désolation dans 
les campagnes en même temps qu'ils 
bouchent la source du commerce ». En 
1766, Brown et Gilmore finirent par tirer 
parti de l'incident en imprimant 400 exem-
plaires de la Loi sur le papier timbré en 
français. 
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imprimerns s'aexurdent traditionnellement pour dire que oette presse à vis en bois était celle que le lieutenant-gouverneur  Simcoe et son 

imprimeur, Louis Roy, apportèrent à Newark pour établir la première imprimerie du Haut-Canada. Construite en Angleterre, la presse est  

présumée avoir été impur-rée par William Brown et vendue quelques années plus tard par ses sucsrsseurs, les Neikson, à Louis Roy. Lorsque 

Louis Roy quitta le Haut-Canada en 1794, elle continua à sersir pendant de nombreuses années ans imprimeurs successifs du gouvernement. 

La pre,sse, qui se trouve actuellement au Musée national des sciences et de la technoloe, esi typique des presses utilisées par les premiers 

imprimeurs canadiens. 

Les débats de l'imprimerie dans le 
Haut-Canada 

La production d'un document imprimé 
était une longue opération qui demandait à 
la fois beaucoup d'habilité et de force physi-
que. Tout d'abord, à partir du manuscrit, 
il fallait à la main composer des lignes de 
caractères susceptibles d'être imprimées par 
la presse à vis. Il fallait composer chaque 
ligne dans un composteur, lettre par lettre, 
et justifier chaque ligne en y insérant des 
espaces entre les mots et des cadrats pour 
ainsi disposer de lignes d'égale longueur. 
Une fois les épreuves tirées, et les erreurs 
corrigées, on formait des pages avec les 
lignes calées solidement dans un châssis que 
l'on pouvait transporter à la presse pour 
impression. 

La forme était alors déposée sur le 
marbre de la presse et les caractères encrés. 
On garnissait alors d'une feuille de papier 
humidifiée le tympan (présenté en position 
soulevée) et on tournait une manivelle pour 
positionner le marbre, les caractères et le 
tympan directement sous la lourde pièce de 
fonte ou « platine ». La platine était ratta-
chée à la base d'un axe ou d'une vis en fer. 
Sur relèvement de la barre, l'axe était tourné 
et la platine abaissée avec suffisamment de 
force pour que le papier exerce une pression 
sur les caractères. Enfin, on dégageait la pla-
tine de manière à retirer la feuille imprimée 
pour la suspendre et la laisser sécher. 

Le travail à la presse était dangereux 
et beaucoup plus ardu que la composition 
typographique parce qu'il fallait une forte  

pression de la vis et de la platine sur les 
caractères et le papier pour que se fasse 
l'impression. Le plus souvent, on s'y met-
tait à deux — premier tirait tandis que le 

deuxième, souvent un apprenti, encrait les 
caractères — pour produire des feuilles 
imprimées à un rythme d'environ 60 à 
l'heure. 
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L'un des travaux typographiques les mieux réussis 
de Brown fut l'Acte de Québec, imprimé dans une 
version bilingue en 1774. L'Acte avait été promulgué 
par le Parlement britannique pour faire taire l'insatis-
faction qui régnait dans la colonie. Il faut dire, 
toutefois, que la forme typographique l'emportait 
largement sur le fond : un gouverneur continuerait à 
administrer le territoire avec l'aide de conseillers 
désignés par le Roi. L'Acte stipulait donc que la 
colonie n'obtiendrait pas l'établissement d'une 
chambre d'assemblée élue. 

Entre-temps, à la suite de la guerre de 
l'Indépendance américaine, ceux qui étaient demeurés 
fidèles à la Couronne commencèrent à s'établir en 
grand nombre dans les régions occidentales du 
Québec. Ces gens étaient habitués à avoir un 
gouvernement représentatif et n'avaient nulle envie 
d'être soumis aux caprices d'un gouverneur et de son 
conseil. C'est en partie pour satisfaire ces coloniaux 
et en partie pour attirer d'autres loyalistes que 
le gouvernement impérial adopta en 1791 l'Acte 
constitutionnel qui divisait la colonie de Québec 
en deux provinces, le Haut-Canada et le 
Bas-Canada, et dotait chacune d'institu- 
tions représentatives. Le gouverneur 
et son conseil législatif nommés par 
le souverain allaient désormais 
partager le pouvoir politique 
avec une assemblée du 
peuple élue par les pro-
priétaires terriens. 

Le texte de l'Acte 
constitutionnel fut imprimé 

par William Moore. Cet imprimeur qui fit son appari-
tion à Québec en qualité de directeur d'une troupe de 
théâtre ouvrit en 1786 un établissement rival, la 
Nouvelle Imprimerie, mais fit rapidement faillite et 
tout son matériel fut saisi par un huissier. John Jones 
fit l'acquisition de l'atelier mis en vente et le revendit 
moins d'un an après à William Vondenvelden, son 
imprimeur. En août 1795, Vondenvelden était 
officiellement nommé premier imprimeur des lois 
pour la nouvelle administration du Bas-Canada. 

La première presse à imprimer fut établie à la 
suite de la création du Haut-Canada. Ce fut au 
premier lieutenant-gouverneur, John Graves Simcoe, 
qu'incomba en effet la tâche d'organiser la société et 
le gouvernement dans la nouvelle province encore bien 
peu colonisée. Dans l'esprit de ce dernier, « un 
imprimeur était indispensable » pour stimuler la 
colonisation, les communications et le commerce dans 
l'intérêt du roi George III. 

En route pour le Haut-Canada, Simcoe fit halte 
à Québec, où Samuel Neilson lui recommanda un 

imprimeur désireux de l'accompagner. Il 
s'agissait de Louis Roy. C'est à lui que revint 
l'honneur de faire tourner la première presse 

à imprimer de la province. 
En septembre 1792, le 
lieutenant-gouverneur et son 
imprimeur arrivèrent donc à 
Newark (de nos jours 
Niagara-on-the-Lake), la 
capitale nouvellement choisie 
au coeur des établissements 
loyalistes. Par la suite, 



Simcoe fut contraint de faire appel aux services de 
l'imprimeur de Montréal, Fleury Mesplet, qu'il 
chargea d'imprimer certaines proclamations et fut 
courroucé de voir que Mesplet s'arrogeait le titre 
d'imprimeur du Roi. L'assistant de Simcoe déclara à 
ce dernier : 

Son Excellence désire savoir en vertu de quelle 
autorité vous osez vous considérer comme l'imprimeur 
du gouvernement de cette province. M. Louis Roy 
s'acquitte depuis longtemps des fonctions d'imprimeur 
du Haut-Canada et comme il a jusqu'à maintenant 

exercé ses fonctions avec 
ponctualité et à notre 
satisfaction, il ne sera naturellement pas remplacé. 

En novembre 1792, le gouvernement du Haut-
Canada commanda en Angleterre divers papiers 
d'impression et une variété de caractères. La 
commande était d'importance pour l'époque, 
puisqu'elle comportait des caractères romains et 
italiques de nombreux corps — petit texte, 
petit-romain, petit cicéro, cicéro, gros romain et 
palestine — pour l'impression de journaux, de 

George-Paschal Desbarats et 
la dynastie des Desbarats 

En nommant George-Paschal Desbarats 
imprimeur de la Reine, les administrateurs 
provinciaux choisissaient un homme dont la 
famille avait participé à l'imprimerie gou-
vernementale depuis près de 200 ans, en 
France à l'origine, puis au Canada. 

Le premier imprimeur de la famille 
avait été Pierre Desbarats, qui avait créé en 
1651 sa première imprimerie à Pau, petite 
ville des Pyrénées. Plusieurs générations de 
Desbarats lui succédèrent dans cet état, dont 
son arrière-petite-fille, Jeanne Desbarats. 
Malheureusement, comme les femmes 
n'étaient pas autorisées à diriger ce genre 
d'entreprise, l'établissement fut fermé et 
Jeanne vit ses presses vendues aux enchères. 
Mais à peine le dernier Desbarats à avoir 
servi le roi de France était-il décédé que 
d'autres membres de la famille s'apprêtaient 

George-Paschal Desbarats 

Imprimeur de Sa Majesté et imprimeur des lois, de 1841 à 1864. 

à reprendre le flambeau dans le Nouveau 
Monde. En 1798, le père de George-Paschal, 
Pierre-Édouard, prenait la charge d'impri-
meur des lois au Bas-Canada. 

Pierre-Édouard avait fait son entrée au 
service du gouvernement comme traducteur 
pour le Conseil législatif et avait rapidement 
été nommé greffier adjoint à la Chambre 
d'Assemblée. Entre-temps, en association 
avec Roger Lelièvre, il avait fait l'acquisi-
tion de la Nouvelle Imprimerie de Québec 
qui appartenait à William Vondenvelden. En 
1798, donc, Desbarats et Lelièvre prirent 
la charge d'imprimeur des lois de 
Vondenvelden, mais Desbarats ne tarda pas 
à racheter la part de son associé. En 1800, 
il devenait le seul imprimeur des lois de la 
province du Bas-Canada, poste qu'il devait 
conserver jusqu'à sa mort en avril 1828. 

Pierre-Édouard eut neuf enfants, dont 
George-Paschal, né le 11 août 1808. Ce der-
nier, qui s'était engagé dans une autre voie, 
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brochures et de diverses autres publications. Le 
premier numéro de la Upper Canada Gazette de 
Louis Roy parut en avril 1793. C'était un organe 
semi-officiel que l'imprimeur était libre de compléter 
par les articles de son choix après avoir imprimé les 
avis du pouvoir. 

Avant la fin de 1794, Louis Roy résignait sa 
charge et regagnait Montréal. On ne connaît pas 
exactement la raison de cette décision. Avait-il cessé 
de donner satisfaction? Madame Simcoe se plaignait 
qu'il fût incapable d'écrire en bon anglais; il est 
possible également qu'il en ait eu tout simplement  

assez de ses conditions de travail. Toujours est-il 
qu'après le départ de Louis Roy, l'administration du 
Haut-Canada engagea et renvoya en peu de temps 
huit imprimeurs, souvent pour des motifs politiques. 
Seul Robert Stanton, dixième et dernier imprimeur du 
Roi au Haut-Canada, réussit à conserver son travail 
pendant plusieurs années. Stanton entra en service en 
1826 et continua à imprimer les lois du gouvernement 
ainsi que la Upper Canada Gazette jusqu'en 1841, 
date à laquelle une nouvelle loi menaça l'existence de 
son poste. 

Cette année-là, l'Acte d'Union qui réunissait 

ne s'intéressa à l'imprimerie familiale 
qu'après que son père fut tombé malade en 
1826. 

Lorsque Ceorge-Paschal reprit la firme 
familiale, il s'agissait déjà d'une entreprise 
florissante. Sous sa direction, les affaires 
continuèrent à prospérer. Au début, il 
s'associa avec Thomas Cary, éditeur du 
Quebec Mercury dont la marque apparaît 
avec la sienne sur divers documents officiels. 
Leurs derniers travaux en commun furent 
exécutés pour la première session de 
l'Assemblée provinciale, juste avant la 
nomination de George-Paschal au poste 
d'imprimeur de la Reine. 

George-Paschal avait le sens des 
affaires; il s'intéressait à beaucoup de choses 
et tout lui réussissait. Au cours des années, 
il investit les profits substantiels issus de sa 
charge pour bâtir la fortune des Desbarats 
et essayer de développer les ressources du 
pays. En 1847, associé à Stewart Derbishire, 

il se portait acquéreur de la première ver-
rerie de la province nouvellement établie à 
l'ouest de Montréal. Il investit également 
dans l'une des premières lignes de chemin 
de fer et rédigea une brochure pour vanter 
les mérites de l'entreprise. A% de diversifier 
ses placements, il acheta de nombreux ter-
rains, y compris d'importantes concessions 
minières. C'est sur l'une de ces propriétés, 
sur la rive nord du lac Huron, que se trouve 
maintenant la ville de Desbarats, en Ontario. 

En dépit de toutes ses activités, George-
Paschal continua à se passionner pour son 
travail d'imprimeur pendant toute sa vie. Il 
était excessivement fier de l'atelier qu'il avait 
conçu et qu'il dirigeait. À sa mort, la Mon-
treal Gazette lui rendit hommage, rappelant 
combien il était fier de son travail : « Il se 
vantait souvent d'avoir à son service les 
meilleurs typographes et affirmait qu'aucun 
de ses employés n'avait jamais communiqué 
au public un seul mot des documents secrets  

qui étaient confiés à son établissement. » 
George-Paschal conserva sa charge 

d'imprimeur du gouvernement jusqu'à sa 
mort en novembre 1864. La tradition 
familiale ne s'éteignit cependant pas avec lui 
puisque son fils aîné, Georges-Édouard, de-
vint ensuite le premier imprimeur de la Reine 
du Dominion du Canada. 

Ce volume a été imprimé en vemion bilingue 

par le père de Geolge-Paschal, Pierre-Édouard Deilgunts. 



Stewart Derbishire 

Si George-Paschal Desbarats et son 
associé Stewart Derbishire partageaient la 
charge d'imprimeur de la Reine, ils n'avaient 
guère autre chose en commun. Derbishire 
était un brillant aventurier qui avait la 
réputation d'être un libéral progressiste et, 
à bien des égards, il était la parfaite antithèse 
de Desbarats, aux idées conservatrices. À la 
différence de ce dernier, qui appartenait à 
la troisième génération de Canadiens ayant 
des racines culturelles profondément ancrées 
au Canada français et anglais, Derbishire 
n'avait même pas passé trois ans en 
Amérique du Nord lorsqu'il fut nommé à 
son poste. 

Fils d'un médecin anglais, affichant des 
opinions bien tranchées et capable de 
fervents enthousiasmes, Derbishire entreprit 
une carrière militaire qu'il délaissa rapide-
ment pour faire des études de droit. En tant 
qu'avocat, il fut appelé à défendre plusieurs 
causes qui mobilisèrent l'opinion publique 
et il se fit connaître à l'occasion d'un pro-
cès retentissant où il défendit avec brio cer-
tains travailleurs mécontents de Dorchester, 
accusés d'avoir détruit de la machinerie en 
1832. Mais à peine était-il célèbre dans sa 
profession qu'il abandonnait sa carrière 
d'avocat pour se lancer dans le journalisme 
politique militant. En 1837, envoyé en 
Espagne comme correspondant spécial, afin 
de rendre compte de la guerre civile et de 
suivre les déplacements du contingent britan-
nique qui combattait aux côtés de la reine 
Isabelle, il s'engagea spontanément et sor- 

tit couvert de gloire des diverses campagnes 
auxquelles il participa pendant un bref laps 
de temps. 

Derbishire était rentré en Angleterre où 
il avait lancé un journal lorsqu'il entendit 
parler de la mission de lord Durham au 

Stewart Derbishire 

Imprimeur de Sa Majesté et imprimeur des 

lois. de 1841 à 1863. 

Canada. En janvier 1838, calculant que les 
rébellions au Canada lui donneraient la pos-
sibilité de vivre d'autres moments palpitants, 
Derbishire écrivit à lord Durham. Son 
expérience d'avocat, de journaliste politique 
et de soldat faisait de lui le candidat idéal 
pour « un emploi au Canada où la société 
civile était exposée à des attaques militaires 

surprises et où la sécurité de l'État pouvait 
dépendre de la capacité des civils à prendre 
les armes en cas d'urgence». Lord Durham 
ne trouva rien à redire à ces arguments; et, 
quelques mois plus tard, Derbishire était en 
mission secrète pour Sa Seigneurie. 

Dans l'Etat de New York, Derbishire 
réussit à interviewer William Lyon 
Mackenzie et d'autres chefs rebelles en exil 
et à se renseigner sur leurs idées et leurs ac-
tivités. À Montréal, il rendit visite à Denis-
Benjamin Viger et discuta avec de nombreux 
autres Canadiens qui avaient souffert au 
cours de la révolte. Les remarques de 
Derbishire, réunies dans un rapport présenté 
à lord Durham, montrent qu'il avait su 
inspirer confiance à ceux qu'il avait inter-
rogés. À la différence de lord Durham, il 
considérait que le Canada français ne pour-
rait jamais se contenter du système en place. 
Pour lui, le feu de la révolte couvait encore 
et il en avertissait Sa Seigneurie. Si l'on en 
croit les biographes de l'époque, il décida 
de faire du Canada sa patrie, notamment 
dans l'espoir de se retrouver au beau milieu 
d'une autre insurrection qu'il pensait im-
minente. 

11 semble qu'au cours de sa mission 
diplomatique, Derbishire fut chargé de com-
muniquer à Durham le refus de Londres 
d'accorder l'amnistie aux rebelles, comme 
ce dernier l'avait recommandé. Derbishire 
avait prévu avec justesse que la nouvelle 
« choquerait Sa Seigneurie qui donnerait sa 
démission ». Peu après le départ de Durham 
en 1838, lorsque la révolte gronda de 
nouveau, Derbishire fit au beau milieu de 

30 



LES IMPRIMEURS 
DE L'ÉPOQUE 
DES PIONNIERS 

les provinces du Haut et du Bas-Canada entra en 
vigueur. Le document portait la marque d'imprimeur 
de deux hommes : Stewart Derbishire, député de 
Bytown (Ottawa) à l'Assemblée provinciale, et George-
Paschal Desbarats, l'imprimeur du Quebec Mercury, 
organe officiel du gouvernement. Même si l'Acte 
d'Union sanctionnait la recommandation du rapport 
Durham demandant l'établissement d'un gouvernement 
responsable, c'était par la grâce du nouveau 
gouverneur et non de la décision d'une assemblée élue 
que Derbishire et Desbarats se trouvèrent nommés 

conjointement imprimeurs de Sa Très Excellente 
Majesté la Reine et imprimeurs des lois pour la 
Province du Canada, le 29 septembre 1841. Comme 
ils allaient tous deux conserver ce titre jusqu'à leur 
mort, ils dominèrent le domaine de l'imprimerie 
gouvernementale pendant près d'un quart de siècle, 
jusqu'à la veille de la Confédération. 

Mais ils n'étaient pas les seuls à convoiter 
cette charge et à la suite de leur nomination, les 
protestations fusèrent de partout. Leur cible préférée 
fut Stewart Derbishire, probablement parce qu'il 

l'hiver un voyage rapide à Fredericton et à 
Halifax, au risque de sa vie, pour y cher-
cher des renforts. 

Ce fut son dernier engagement de 
soldat. Dès 1840, après avoir passé un 
certain temps aux États-Unis en mission 
spéciale pour le gouvernement britannique, 
il était de retour à Montréal où il dirigeait 
le Moming Courier, organe officiel du gou-
vernement. Il était maintenant désireux 
d'afficher des idées « discrètement libéra-
les » et réussit rapidement à rétablir des liens 
étroits avec le gouvernement, en particulier 
avec le nouveau gouverneur, lord 
Sydenham. 

En 1841, grâce à l'intervention person-
nelle de Sydenham, Derbishire devint le 
premier député de Bytown à l'Assemblée 
provinciale. Son siège ne fut pas sans susciter 
des remous, car il n'avait guère de liens avec 
cette ville. 11 dut également à la protection 
de Sydenham sa nomination au poste d'im-
primeur de la Reine plus tard au cours de  

la même année en compagnie de Desbarats. 
D'après ce qu'il en dit lui-même, lord Syden-
ham était convaincu que la charge d'impri-
meur de la Reine devait toujours être 
partagée par un avocat, au Canada comme 
en Angleterre. Sa nomination en fit la cible 
d'une autre série d'attaques virulentes. Le 
ressentiment à l'égard de l'interventionnisme 
du pouvoir exécutif était vif : « Tous les 
efforts déployés tant ici qu'en Angleterre 
n'ont abouti qu'à faire rejeter ma nomina-
tion, écrivait-il. Il me faudrait un temps 
infini pour vous raconter tout ce qui s'est 
passé. » Mais ceux qui s'acharnèrent contre 
lui n'eurent pas gain de cause : Derbishire 
conserva la charge d'imprimeur de la Reine 
pendant le reste de sa vie. D dut cependant 
abandonner le siège de Bytown, car afin de 
mieux protéger l'indépendance de l'Assem-
blée législative de la province, une loi 
promulguée en 1844 interdit désormais à 
l'imprimeur de la Reine de siéger au 
Parlement. 

En dépit du revenu substantiel attaché 
à ses fonctions, Derbishire ne partageait pas 
l'intérêt de son collègue pour l'accumulation 
de biens. D était célèbre pour sa générosité 
et dépensait sans compter afin de faire savoir 
à ses compatriotes « que ce n'était pas la 
richesse qu'il recherchait en faisant du 
Canada sa patrie ». 

Peu versé dans le métier, il est probable 
que Derbishire ne s'occupait guère de 
l'administration courante de l'établissement 
de l'imprimeur de la Reine. Mais il avait 
d'autres talents à faire valoir. C'était 
généralement lui, et non Desbarats, qui com-
paraissait lorsque c'était nécessaire devant 
le Comité mixte des impressions. D possé-
dait à fond l'art de la répartie et savait 
répondre habilement aux questions embar-
rassantes qu'on lui posait. Ces atouts ne 
furent sans doute pas étrangers à la réussite 
de sa longue collaboration avec Desbarats. 
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n'était ni imprimeur ni canadien. Parmi les plaignants, 
on retrouvait ceux qui avaient été imprimeurs officiels 
pour les anciennes administrations du Haut et du Bas-
Canada. En raison du libellé du nouveau brevet du 
gouvernement de l'Union, il eût été logique de nom-
mer les imprimeurs de Sa Majesté du Haut et du 
Bas-Canada conjointement imprimeurs du Canada-
Uni. Mais les titulaires de ces postes furent ignorés. 

L'imprimeur de la Reine pour le 
Haut-Canada (la reine Victoria 
avait commencé à régner en 
1837), Robert Stanton, était 
d'autant plus bouleversé que 
le nouveau gouverneur 
Sydenham lui avait promis 
qu'il prendrait sa candidature 
en considération pour le poste. 
Au Bas-Canada, John Charlton Fisher et 
William Kemble s'acquittaient ensemble de la charge 
d'imprimeur du Roi depuis 1826, de même que de la 
charge d'imprimeur des lois depuis 1828. Or, il était 
stipulé dans l'article 47 de l'Acte d'Union que les 
titulaires de charges et de postes dans les anciennes 
provinces continueraient à exercer leurs fonctions sous 
la nouvelle Loi, à moins que celle-ci ne soit modifiée 
par une loi du Parlement de la province du Canada. 
Voyant dans cette disposition un motif propre à 
étayer leurs revendications, Stanton, Fisher et Kemble 
portèrent plainte en 1841 auprès du gouvernement à 
qui ils demandèrent tout simplement l'annulation du 
brevet de Desbarats et de Derbishire. En cas de refus, 
ils voulaient être indemnisés pour perte de profits. 

Si l'on n'accéda pas à leur demande, leur  

requête ne fut pas entièrement rejetée. Le deuxième 
gouverneur, Metcalfe, concéda qu'« un acte d'injustice 
avait été commis à l'égard de ces agents qui s'étaient 
vu privés des avantages qu'ils possédaient, sans motif 
dûment précisé, au profit d'individus jouissant de la 
faveur du pouvoir ». Stanton fut autorisé à continuer 
à publier la Upper Canada Gazette pendant près de 
deux ans et, en mars 1845, Fisher fut engagé au poste 
moins prestigieux d'imprimeur de Sa Majesté au Bas-
Canada. 

À part ces concessions, le gouvernement du 
Canada-Uni abandonna les anciens détenteurs de 
brevet. Mais à d'autres égards, les dispositions qu'il 
avait prises pour l'imprimerie étaient conformes à la 
tradition qui s'était développée au Haut et au Bas-
Canada depuis que Brown et Gilmore avaient été 
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chargés d'imprimer les avis officiels du gouvernement 
dans La Gazette de Québec. Cette tradition, qui 
n'était qu'en partie sanctionnée par la loi, définissait 
le rôle de l'imprimeur de la Reine. 

La nouvelle administration ne changea rien à la 
politique qui confiait à l'imprimeur de Sa Majesté et 
à l'imprimeur des lois l'impression et la distribution 
des lois de chaque session et du journal officiel 
hebdomadaire du gouvernement. Desbarats et 
Derbishire furent donc chargés de l'impression des 

Statuts et de la Gazette du Canada. En 1845, une loi 
fut adoptée demandant à l'imprimeur de la Reine 
qu'il présente un rapport annuel sur la distribution des 
Statuts. En 1849, l'Acte d'interprétation entérina la 
tradition voulant que l'imprimeur de la Reine fût 
responsable de l'exactitude des lois promulguées. 
L'article 27 de la Loi déclarait que la marque de 
l'imprimeur de la Reine constituerait désormais la 
preuve légale de l'authenticité des lois. 

33 



• . • J'ai la charge de l'impression des lois. . . On 
prétend qu'il s'agit d' une fonction lucrative. Si c'est 
le cas, il n'y a rien à redire à cela. 

Stewart Derbishire, 1841 



LIMP -2I_Vil, _R_ DE  
UNE FANTAISIE HORS DE PRIX POUR LA CAPITALE? 

erbishire écrivait en 1841 

qu'il espérait bien que son 

poste serait lucratif et ses espoirs ne furent 

pas déçus. Titulaire d'un brevet, l'imprimeur 

de la Reine jouissait d'un véritable monopole 

et n'avait pas à soumissionner en concurrence 

avec les autres ateliers d'imprimerie pour ob-

tenir des travaux. Desbarats et Derbishire, 

comme leurs prédécesseurs, étaient rémunérés 

à des taux fixes déterminés par l'Exécutif (le 

gouverneur et ses conseillers). En consé- 
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quence, le tarif fixé pour la composition et 
l'impression des Statuts était quelquefois plus 
élevé que la moyenne. À ceux qui s'en étonnaient, 
l'imprimeur de la Reine expliquait que c'était là la 
rançon de l'exactitude absolue exigée par la Loi. 
D'après les rivaux de l'imprimeur de la Reine, la 
Gazette du Canada se révélait également profitable 
puisqu'elle était truffée d'annonces payées par le 
gouvernement .et d'autres organismes qui étaient 
contraints d'y insérer des avis publics. Les deux 
publications donnaient lieu à de forts tirages et étaient 
généreusement distribuées. Par surcroît, l'imprimeur de 
la Reine était libre de publier autant d'exemplaires 
supplémentaires qu'il pouvait en vendre au grand 
public. 

Les travaux réalisés par Desbarats et Derbishire 
en vertu de leurs lettres patentes n'étaient qu'une 
mince fraction de l'ensemble des besoins des corps 
législatif et exécutif du gouvernement. En plus de  

l'impression des Statuts et de la Gazette du Canada, 
le gouvernement confiait une quantité appréciable de 
travaux à l'imprimeur de la Reine tout en accordant 
des contrats à divers autres imprimeurs sans statut 
officiel. Tranquillement, les services de l'Exécutif 
étaient regroupés au sein de ministères, dont l'expan-
sion entraînait l'impression d'un nombre croissant 
de rapports et autres documents que l'on confia à 
l'imprimeur de la Reine ou à des entreprises du secteur 
privé, rémunérées selon des tarifs établis. 

Les deux chambres législatives nommaient 
chacune un comité chargé de surveiller l'impression 
des documents parlementaires : journaux, rapports des 
comités et rapports spéciaux ou autres déposés devant 
le Parlement. À chaque session, les deux comités 
nommaient leurs fournisseurs ou lançaient des appels 
d'offres. Des contrats distincts pour l'impression, la 
reliure et la fourniture du papier étaient généralement 
attribués aux moins-disants de chaque catégorie. Les 
comités décidaient également du nombre d'exemplaires 
à imprimer de chaque publication. Certaines étaient 
tirées en nombre limité pour les députés, mais des 
exemplaires supplémentaires, souvent en grande 
quantité, étaient commandés pour la distribution au 
grand public. 

Dans ce système non centralisé, les dépenses des 
corps exécutif et législatif pour l'imprimerie, la reliure 
et les papiers ne cessèrent de grimper en flèche d'une 
année à l'autre, jusqu'à ce qu'enfin on jugeât le 
problème assez grave pour s'en préoccuper. Le 
Parlement introduisit diverses mesures destinées à 
abaisser les prix, mais avec un succès limité. Ce 
n'était probablement pas sans motif que les réformes 
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suggérées visaient souvent l'imprimeur de la Reine. 
Sa nomination, faite par un gouverneur qui n'était 
pas responsable devant l'Assemblée législative, donnait 
particulièrement prise à la contestation. Quant aux 
tarifs qu'il pratiquait, ils étaient également établis 
de manière indépendante par le gouverneur et on 
les soupçonnait d'être beaucoup trop élevés et de 
perpétrer une situation de favoritisme que l'Assemblée 
aurait bien voulu contrôler elle-même. Dès 1844, un 
premier projet de loi fut déposé pour abolir le brevet 
de l'imprimeur de la Reine et le remplacer par un 
système d'appels d'offres publics. Ce projet de loi fut 
défait, mais plusieurs lois visant à réduire les coûts 
d'impression des Statuts furent par la suite adoptées. 
Ainsi, en 1850, Desbarats et Derbishire furent 
contraints de réduire les tarifs qu'ils imposaient au 
gouvernement pour ses annonces dans la Gazette du 
Canada. 

Le coût des travaux d'impression n'en continua 
pas moins à grimper. En 1851, le Comité des impres-
sions de l'Assemblée législative entreprit une série 
d'enquêtes pour déterminer la raison de ces coûts 
exorbitants. Le Comité comptait mettre l'imprimeur 
de la Reine au banc des accusés, et naturellement les 
autres imprimeurs n'accoururent pas pour prendre sa 
défense. De l'avis de tous, la plupart des travaux 
relevant de la compétence de l'imprimeur officiel 
auraient dû être accordés par appels d'offres. Pour 
John Lovell, imprimeur bien établi auquel le 
Parlement faisait souvent appel, la seule manière de 
faire baisser les tarifs était de confier les travaux des 
deux chambres et des ministères au même imprimeur 
pendant plusieurs années, de façon à lui donner  

suffisamment de temps pour récupérer les capitaux 
investis afin de se doter de la machinerie nécessaire. 
Hugh Scobie, un autre imprimeur, était pour sa part 
complètement opposé à cette idée. Il alléguait que la 
concentration d'une telle quantité de travail dans les 
mains d'une même personne créerait tout simplement 
un autre monopole, du fait que peu d'imprimeries 
avaient la capacité voulue pour soumissionner. De 
toute façon, précisait-il, le système d'appels d'offres 
pouvait fonctionner « pourvu aussi que le système 
suivi de donner l'ouvrage à des partisans politiques 
soit abandonné par les chefs des départements ». 
Derbishire riposta, chiffres à l'appui, pour prouver 
que dans certains cas, les tarifs de l'imprimeur de la 
Reine étaient inférieurs à ceux qui étaient payés à des 
rivaux à qui le Parlement confiait ses travaux. Si lui 
et Desbarats avaient eu la possibilité de prendre en 
charge tous les travaux d'impression des chambres 
et des ministères, ils auraient été en mesure de 
comprimer la facture d'environ 30 pour 100. 

Le Comité des impressions, qui n'avait pas réussi 
à élucider le mystère à l'origine de l'enquête, se 
plaignit en fin de compte que « ses efforts pour 

obtenir des informations complètes 
et explicites aient été 

nullifiés par des 
retards ou frustrés 
par des réponses 
confuses et nullement 
satisfaisantes, faites 
à des demandes 
qui auraient jeté 
quelque jour sur 
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Un entrepreneur face à la réforme 

En 1859, lorsque le Parlement créa le 
Comité mixte des impressions, le contrat des 
travaux d'impression parlementaires était dé-
tenu par Samuel Thompson. Imprimeur de 
formation pratique, Thompson fut égale-
ment directeur de journal, éditeur et auteur. 
Dans son autobiographie, Reminiscences of 
a Carzadian Pioneer for the Last Fifty Years, 
publiée en 1884, il décrit la vie souvent 
difficile d'un entrepreneur du gouvernement. 

Thompson estimait que son expérience 
pratique en tant qu'imprimeur lui confé-
rait un avantage sur la plupart des autres 
entrepreneurs, et il fut d'ailleurs en mesure 
d'obtenir en 1858 le contrat d'impression des 
travaux parlementaires, grâce à une soumis-
sion légèrement inférieure à celle présentée 
par l'ancien fournisseur. Il abandonna son Samuel rhornpson 

journal de Toronto, suivit le Parlement à 
Québec et ouvrit une autre imprimerie pour 
les travaux gouvernementaux. C'est là égale-
ment qu'il commença à publier un journal 
bon marché et, en 1860, il lança le Thomp-
son's Mirror of Parliament, un précurseur 
du Hansard officiel. 

Selon Thompson, le rival qu'il avait 
battu, et qui conservait contre lui une 
« violente rancune », s'était entre-temps allié 
à un ancien entrepreneur de travaux d'im-
pression en langue française ainsi qu'à l'im-
primeur de la Reine pour le discréditer, pour 
lui ravir ses ouvriers et pour faire courir le 
bruit, avec succès malgré la fausseté de l'allé-
gation, qu'il avait pris le contrat à des taux 
non rentables. Mais malgré une si rude 
opposition, Thompson demeura confiant de 
réussir. À vrai dire, ce n'est pas tant l'action 
de ses adversaires que celle du Parlement lui- 

le mystère renfermé par cette question ». Il fut 
cependant en mesure de faire la recommandation 
suivante : 

En abregant (sic) d'un côté les documents qui 
sont renvoyés au comité des impressions, de manière 
à prévenir l'excès dans les imprimés, sans nuire à 
l'utilité; et en adoptant, de l'autre, quelques moyens 
pour obtenir des prix réduits, on s'assurerait par là du 
double avantage de diminuer la quantité et le coût des 
impressions, suggestions qui paraissent les plus 
convenables pour atteindre le but en vue. 

Les comités des impressions des deux chambres  

adoptèrent par la suite une politique d'examen 
systématique de tous les rapports déposés au 
Parlement avant de donner l'ordre de les imprimer. 
On choisit de n'imprimer que certains d'entre eux et 
de se limiter parfois à un résumé. Le format des 
journaux et des autres publications parlementaires fut 
réduit et l'on opta pour un caractère plus petit. La 
suggestion des comités voulant que l'ensemble des 
travaux d'impression du gouvernement fût confié à 
un seul imprimeur ne fut pas retenue. 

Malgré tous les efforts de rationalisation, 
l'impression, la reliure, les fournitures et les services 
connexes continuèrent à devenir un poste de plus 
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en plus onéreux chaque 
année. En 1858, d'après 
les meilleures esti-
mations du Comité 
des impressions de 
l'Assemblée législative, ces coûts avaient atteint la 
somme faramineuse de 350 000 $, « montant 
véritablement hors de proportion avec les recettes 
fiscales, de même qu'avec les exigences réelles de la 
fonction publique ». 

Des mesures plus draconiennes furent néces-
saires pour comprimer la facture. Le Comité mixte 
des impressions, représentant les deux chambres, fut  

créé en 1859. Ce comité se livra à un autre examen 
approfondi des travaux d'impression et fut d'avis 
que : 

Si le gouvernement eût attaché une imprimerie 
et une boutique de relieur aux départements de la 
législature, on eût évité par là beaucoup de frais 
extravagants, que le pays a supportés, et une grande 
partie de la dépense se rattachant aux impressions et à 
la reliure. 

En 1859, ces mesures semblaient encore utopiques, 
mais en sa qualité de comité mixte, le nouveau Comité 

même qui devait en fin de compte l'acculer 
à la faillite. 

Thompson n'aurait pu prévoir com-
ment ses nombreuses entreprises commer-
ciales seraient touchées par les réformes des 
impressions parlementaires adoptées en 
1859. Du fait que le Comité mixte des im-
pressions décida de réduire les commandes 
de travaux, il retira à Thompson par la 
même occasion une bonne partie du travail 
que celui-ci s'était préparé à exécuter. Il se 
plaignit que la moitié de tout son investisse-
ment — se chiffrant à 30 000 $ de carac-
tères et à 15 000 $ de presses et de 
machines — fût tout à coup réduit à néant 
et son matériel considéré comme de l'équipe-
ment usagé. 

Devant cet échec, Thompson poursuivit 
la lutte jusqu'à ce que ses créanciers, in-
fluencés par la rumeur voulant que les tarifs  

de son contrat fussent ridiculement bas, le 
laissèrent tomber. L'entreprise sombra, mais 
Thompson s'entêtait toujours. 

Parmi ses fidèles employés, il y avait 
quatre jeunes gens qui possédaient des biens 
et qui, d'après Thompson, étaient également 
d'excellents imprimeurs. Au moment de la 
mise en vente par le huissier, ces quatre per-
sonnes purent racheter une part suffisante 
de l'imprimerie pour poursuivre les travaux 
à contrat et, en moins d'un mois, l'affaire 
était rétablie et les impressions parlemen-
taires bien en main. Thompson se retrou-
vait encore une fois relancé, avec quatre 
nouveaux associés. 

Mais ce répit fut de courte durée. Cer-
tains députés, dont Cartier, l'accusèrent 
d'avoir calomnié les institutions canadiennes 
françaises dans son journal. Dans l'imbro-
glio qui s'ensuivit, on menaça de mettre le  

feu à son imprimerie. Plutôt que d'exposer 
ses associés à une ruine complète, Thompson 
décida de vendre sa part de l'affaire et de 
retourner à Toronto. 

Pour Samuel Thompson, les réformes 
des impressions du gouvernement furent 
catastrophiques. Mais ses associés continu-
èrent à exécuter des travaux d'impression 
parlementaires aux taux établis, confirmant 
ainsi l'affirmation de leur mentor que ses 
prix étaient justes et raisonnables. Deux des 
associés, Robert Hunter et George Maclean 
Rose, établirent la société Hunter, Rose et 
Lemieux, importante maison d'édition cana-
dienne, et poursuivirent leur travail comme 
imprimeurs parlementaires pendant près 
d'une décennie. 

39 



réussit néanmoins à modifier les procédures régissant 
la prestation des travaux d'impression exécutés pour 
les deux chambres. Grâce au contrôle centralisé qu'il 
instaura, la plupart des travaux redondants ou super-
flus furent éliminés. 

Comme les imprimeurs avaient été nombreux à 
affirmer qu'ils seraient en mesure de réduire leurs 
coûts si on leur garantissait un volume de travail sur 
une plus longue période de temps, le Comité mixte 
recommanda que tous les travaux parlementaires 
fussent confiés à la même entreprise pour une période 
bien précise. Des marchés de cinq ans furent donc 
lancés en appels d'offres, ce qui eut pour effet de 
comprimer les coûts d'impression d'environ 50 pour 
100 la première année et de 75 pour 100 la deuxième, 
les ramenant de 110 000 $ à 26 000 $. 

Le Comité considérait également que les travaux 
exécutés par l'imprimeur de la Reine pourraient coûter 
moins cher s'ils étaient offerts en appels d'offres et 
que leur volume pourrait être réduit, de même que le  

nombre d'exemplaires distribués. Mais bien que toute 
la procédure des travaux d'impression parlementaire 
ait été complètement révisée, la charge d'imprimeur de 
la Reine survécut à toutes ces réformes. 

En 1862, le vérificateur général confirma plus ou 
moins les accusations qui avaient été portées contre le 
système en affirmant que la plupart des travaux 
d'impression du gouvernement étaient distribués par 
des voies fort obscures. Il signalait que les comptes 
recensant les frais d'imprimerie et de fournitures des 
ministères avaient été impossibles à vérifier, mais qu'ils 
constituaient le poste le plus important du budget 
des frais divers du gouvernement. Si déjà en 1841 
l'imprimeur de la Reine exerçait un commerce fort 
lucratif, vingt ans plus tard, en partie à cause de la 
croissance des ministères, ses profits atteignaient des 
chiffres extravagants. Georges-Édouard Desbarats, fils 
de l'imprimeur de la Reine, estimait que les ateliers 
d'impression de la famille se voyaient confier, sans 
appel d'offres, environ un tiers de tous les travaux 
ministériels dont le montant s'élevait à quelque 
100 000 $ par an, indépendamment des travaux 
exécutés en vertu de sa charge par l'imprimeur de la 
Reine. Il est impossible de savoir exactement à quoi 
correspondait le profit net dans cette somme, mais il 
ne fait aucun doute qu'il était substantiel. 

Naturellement, les demandes d'abolition de la 
charge d'imprimeur de la Reine étaient devenues trop 
fréquentes pour qu'on pût continuer à les ignorer. 
Certains membres de l'Assemblée législative voulaient 
que la Gazette du Canada et les Statuts, de même que 
les travaux d'impression ministériels, soient attribués 
selon la procédure d'appels d'offres, tout comme les 
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17.7, 

Malcolm Cameron 

Le dernier imprimeur de la Reine au 
Canada nommé par la Couronne en vertu 
d'un brevet ne manquait pas de panache. 
Membre du Parti réformiste, passionné par 
les causes qu'il défendait, l'homme suscitait 
autant d'admiration que de critiques. Ses 
contemporains le décrivaient ainsi : « Il avait 
parfois tendance à parler trop franchement 
tant dans son propre intérêt que dans l'in-
térêt de la cause pour laquelle il militait. » 
En raison de ses principes intransigeants et 
de sa nature impétueuse, Malcolm Came-
ron était imprévisible et pouvait souvent se 
transformer en adversaire acharné des 
hommes dont il était l'allié la veille. «  Il 
faisait tout en son pouvoir pour mener à 
bien ses projets et ne se souciait guère de 
ceux qui faisaient les frais de ses mots 
d'esprit. » Au cours de sa longue et sinueuse 
carrière politique, Cameron fustigea, au 
moins aussi souvent qu'il les soutint, les 
ministres du Parti réformiste. 

Cameron était un self-made-man, un 
peu à la manière de son contemporain, le 
président américain Abraham Lincoln, à qui 
il vouait une fervente admiration. Né en 
1808, à Trois-Rivières, au Bas-Canada, 
dans une famille d'Écossais presbytériens, 
Cameron passa la plus grande partie de sa 
jeunesse près de Perth au Haut-Canada, où 
son père s'était établi. Adolescent, il pos-
sédait déjà le bouillant tempérament qui fit 
plus tard sa réputation, car à la suite d'une 
dispute avec un employeur tyrannique, 
préférant le froid à l'esclavage, il n'hésita  

pas à quitter La Prairie au Bas-Canada pour 
s'enfuir à Montréal, où il se fit engager 
comme palefrenier. Il n'avait guère la pos-
sibilité de fréquenter l'école, mais il passa 
ses loisirs à lire pour accroître ses connais-
sances avant d'ouvrir un magasin général à 
son propre compte. 

En 1833, Cameron se rendit en Écosse 
où il convola en justes noces avec sa cou- 

Malcolm Cameron 

Imprimeur de Sa Majesté et imprimeur des lois, de 1863 à 

1869. 

, ■ Je suis un radical parmi les radicaux et je n'ai aucune ”m-

pathie pour ceux qui craignent de s'engager. 

Malcolm Cameron fut nommé imprimeur de la Reine en 

même temps que George-Paschal Desbarats. Après la mort 

de Desbarats en 1864, la marque de Cameron continua à être 

apposée sur la Gazette du Canada jusqu'à l'entrée en vigueur 

de la Loi sur l'imprimeur de la Reine le Pr octobre 1869. 

sine, Christina McGregor. Rapidement, ses 
affaires prirent de l'expansion. Il acheta de 
nombreuses propriétés à proximité de Perth 
et à Port Sarnia, où il investit également 
dans des meuneries, des scieries et la cons-
truction navale. En 1837, afin de disposer 
de plus de temps pour surveiller personnelle-
ment ses nombreux projets commerciaux, 
Cameron déménagea à Sarnia et devint l'un 
des fondateurs de la ville. 

Il y lança un hebdomadaire, The 
Bathurst Courier, qu'il fut contraint de 
vendre un an plus tard parce que les riches 
marchands tories de la ville refusèrent de 
mettre des annonces dans un journal 
indépendant qui proclamait à qui voulait 
l'entendre qu'il n'était « ni l'esclave, ni 
l'instrument » d'aucun parti. En 1836, 
Cameron fut élu dans le comté de Lanark, 
sous l'étiquette de réformiste modéré à 
l'Assemblée du Haut-Canada. Mais à la fin 
de la session, lorsque le gouvernement fit 
voter à la hâte un projet de loi prévoyant 
la vente des « réserves » du clergé, qu'il 
avait pourtant soutenu, celui-ci fut scanda-
lisé et se déclara indépendant. Il jura de ne 
plus mettre les pieds à la Chambre. À son 
avis, l'entreprise avait été menée de force, 
sous l'influence de l'alcool. Il fut effective-
ment absent pendant une session, mais se 
présenta à nouveau et revint siéger lors de 
la première assemblée du Canada-Uni. 
Après quoi, il se posa candidat pour un siège 
au Parlement à toutes les élections. Il ne fut 
battu qu'une seule fois et détint divers 
portefeuilles importants avant d'être nommé 
imprimeur de la Reine. 
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Dès 1850, Cameron commença à s'in-
téresser à un nouveau groupe radical, qui 
allait se faire connaître sous le nom de 
« Clear Grit ». 

En sa qualité de député à l'Assemblée 
législative, puis plus tard comme membre 
du Conseil législatif, Cameron milita active-
ment en faveur de la tempérance et de 
plusieurs causes progressistes dont l'établisse-
ment d'un gouvernement responsable, la 
séparation de l'Église et de l'Etat, la Con-
fédération, le droit des femmes à la propriété 
et la suppression de l'emprisonnement pour 
dettes. 

En 1862, il visita la Colombie-
Britannique où il devint assez populaire et 
fut chargé par le peuple de se rendre en 
Angleterre pour y négocier l'autonomie de 
la colonie. Un an plus tard, la nomination 
de Cameron au poste d'imprimeur de la 
Reine en compagnie de George-Paschal 
Desbarats mit fin à toute cette agitation. 
Cameron, criblé de dettes, accepta vraisem-
blablement la charge pour essayer de 
redresser sa situation financière. Mais en 
dépit du revenu substantiel qu'allait lui 
procurer ce nouvel emploi, il ne put yr 
parvenir. 

Après que son mandat d'imprimeur 01 
la Reine eut expiré, Cameron essaya à 
plusieurs reprises de réintégrer la vie poli-
tique. Finalement, en 1874, il fut élu à la 
Chambre des communes en tant que can-
didat libéral pour le sud de l'Ontario. Il 
mourut le ler juin 1876, alors qu'il était 
encore député. 

Cameron se fit surnommer  «  le raton » (en raison du manteau de raton laveur qu'il portait) au cours d'une élection qu'il per-

dit. malgré les insultes et les menaces de véritable chasse au raton laveur qu'il lança à son adversaire. Cette caricature, qui 

parut dans le Canadian Illustrated News le 1" avril 1876, illustrait de façon satirique que ni l'un ni l'autre des partis politiques 

n'étaient à l'abri de la corruption. Cameron, véritable tribun du peuple, brandit ici une liste des dépenses électorales. En tête 

de la liste venaient les dépenses pour l'impression du Ottawa Times, dont les propriétaires avaient obtenu du gouvernement 

des contrats d'impression fort lucratifs. 
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documents parlementaires. Le public était également 
favorable au changement. Comme James Young, 
député de Waterloo, l'homme de la rue considérait la 
charge d'imprimeur de la Reine comme une fantaisie 
hors de prix et jugeait qu'il était tout à fait temps 
d'instaurer des principes de compression des dépenses. 

Le gouvernement aurait probablement pris des 
dispositions en ce sens en avril 1863 lorsque Stewart 
Derbishire mourut. Selon John A. Macdonald, le 
ministère des Réformes craignait que Malcolm 
Cameron (député de St. Clair) fût sur le point de 
présenter quelque motion fort gênante à la Chambre 
haute — motion qui indubitablement aurait été 
désagréable pour le gouvernement alors au pouvoir. 
Plutôt que de se trouver aux prises avec une motion 
présentée par l'imprévisible Cameron, le gouvernement 
renouvela le mandat de l'imprimeur de la Reine 
en faisant fi de l'opinion publique. La décision se 
révéla au demeurant profitable pour Cameron qui 
se retrouva imprimeur de la Reine sans aucune 
compétence dans le domaine. Par lettres patentes du 
20 avril 1863, il succéda à Derbishire et partagea la 
charge avec George-Paschal Desbarats. Alors qu'un 
sous-ministre pouvait gagner 3 200 $ par an, Desbarats 
fixa à 12 000 $ la rémunération de son associé. Cette 
somme représentait la part de bénéfices de Cameron 
sur l'impression de la Gazette du Canada et des 
Statuts. L'association se révéla de courte durée car 
George-Paschal rendit l'âme l'année suivante. 

Le gouvernement sautant « sur l'occasion qui lui 
était offerte par ce triste événement » recommanda,  

en novembre 1864, la restructuration de la charge 
d'imprimeur de la Reine. On demanda au secrétaire 
provincial d'étudier la question sans délai et de 
présenter un rapport. Mais dans les années qui pré-
cédèrent la Confédération, le Parlement eut tant de 
questions pressantes à régler qu'il ne put s'occuper de 
la réorganisation tant demandée. Chaque fois que des 
plaintes sur l'imprimerie parvenaient à la Chambre, le 
premier ministre Macdonald répondait invariablement 
que la question était encore à l'étude. 

Pendant ce temps, Georges-Édouard, fils 
de George-Paschal, dirigeait l'entreprise lucrative 
des Desbarats. La marque de Malcolm Cameron 
continuait d'apparaître sur la Gazette du Canada et 
les Statuts, mais c'était Georges-Édouard qui les 
imprimait et en assurait la distribution. Il était 
également titulaire du marché lucratif de l'approvi-
sionnement du Parlement en papier d'impression, 
avait le mandat d'imprimer les documents confi-
dentiels du gouvernement et, en 1865, après que 
l'atelier de reliure qui effectuait les travaux du 
Parlement à Québec eut été détruit par le feu, il se 
chargea lui-même de la reliure pour le Parlement. 
Étant donné que les affaires tournaient comme à 
l'ordinaire dans l'établissement Desbarats, les gens 
donnaient parfois par erreur à Georges-Édouard le 
titre d'« imprimeur de la Reine ». Il fallut attendre 
le 1er octobre 1869 pour que le gouvernement prenne 
enfin d'autres dispositions pour l'impression de ses 
documents. 
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Quand le gouvernement sera fixé en permanence 
à quelque endroit, et que les frais des déplace-
ments fréquents, les pertes causées par les 
accidents de la route (...) et que la construction 
nécessaire de bâtisses dispendieuses, adaptées à 
des impressions sur une grande échelle, auront 
cessé de faire partie des déboursés ordinaires de 
l'imprimeur de la reine, indubitablement qu'un 
plan de retranchement pourra être mûri et soumis 
au gouvernement. 

MM. Derbishire et Desbarats, 
imprimeurs de Sa Très Excellente 

Majesté la Reine et imprimeurs des 
lois pour la Province du Canada, en 

réponse à une question du Comité 
conjoint des impressions 

Toronto, le 24 mars 1859 



L'ATH-  !TER 	DIH LI 
Dl-  LA 

n dépit de toutes les 

critiques que suscita la 

charge d'imprimeur de la Reine durant la 

période du gouvernement de l'Union, entre 

1841 et 1867, on entendit souvent répéter, en 

particulier lorsque l'imprimerie était dirigée 

par George-Paschal Desbarats qu'« il n'y 

avait peut-être pas d'atelier dans le monde 

qui fût mieux administré que celui de la 

province ». 

Pour répondre aux besoins du 
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Le gouvernement de la Province du Canada, 

d même ême que l'établissement de son 

imprimeur 

 

eur officiel, devint itinérant après 

clieull
e foule en furie détruisit les édifices du 

Parlement à Montréal en 1849. Au cours de

l'incendie,ndie, on put voir Stewart Derbishire, 
bibliophile convaincu, se précipiter dans une  ns 
l'édifice en flammes et en ressorti 

a
,.  

énorme pile de volumes de la Bibliothèque du 

Parlement. 
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gouvernement, Desbarats et Derbishire durent établir 
plusieurs ateliers dans les villes qui accueillirent les 
sessions du Parlement : Kingston, Montréal, Toronto, 
Québec et enfin Ottawa. Il fallait donc déménager 
le matériel d'imprimerie et les fournitures d'une ville 
à l'autre. Même si nous savons très peu de choses 
sur ces établissements, les documents présentés à 
différentes époques par l'imprimeur de la Reine 
au Comité mixte des impressions du Parlement 
fournissent certains détails intéressants sur la façon 
dont ils étaient administrés. 

Nous savons qu'en raison de leur brevet, 
Desbarats et Derbishire devaient disposer d'un atelier 
d'une envergure suffisante et d'un personnel assez 
nombreux pour que la Gazette du Canada et les 
Statuts puissent être imprimés sur-le-champ et en 
quantité. Après avoir reçu la sanction royale à la fin 
de chaque session, les volumes reliés des Statuts 
devaient pouvoir être distribués le plus tôt possible. 
Il fallait donc que ces travaux d'envergure fussent 
effectués avec diligence. 

Comme Desbarats et Derbishire ne furent pas 
nommés imprimeurs de la Reine avant le 29 sep-
tembre 1841, soit onze jours après la clôture de la 
première session du nouveau parlement provincial à 
Kingston, ils durent s'atteler en grande hâte à leurs 
nouvelles fonctions. D'après Derbishire, ils réussirent 
cependant à tirer une édition complète des Statuts de 
la session en sept semaines. C'était un exploit par 
rapport aux délais requis pour le même travail sous le 
régime du Haut et du Bas-Canada. Desbarats et 
Derbishire n'en jugèrent pas moins qu'ils pouvaient 
encore faire mieux et décidèrent, de leur propre chef,  

d'équiper leurs ateliers de presses mues par la vapeur 
pour l'impression des Statuts. 

À cette époque, l'utilisation de la vapeur dans 
le domaine de l'imprimerie n'était pas courante, du 
moins en Amérique du Nord britannique. Desbarats et 
Derbishire ne savaient probablement pas que William 
Cunnabell d'Halifax avait été le premier à utiliser cette 
source d'énergie pour faire tourner sa presse juste un 
an auparavant, en 1840. Ils n'en avaient pas moins 
hâte d'expérimenter cette nouvelle technique. Au 
moment de la clôture de la seconde session du 
Parlement le 12 octobre 1842, l'établissement de 
l'imprimeur de la Reine était donc équipé de deux 
presses actionnées à la vapeur. Ce fut sur ces 
machines qu'ils réussirent à tirer en trois semaines — 
soit en moins de la moitié du temps qu'il leur avait 
fallu un an plus tôt — 6 000 exemplaires des Statuts. 
De nouveau, en 1843, 6 000 exemplaires d'un gros 
recueil des Statuts de 420 pages furent prêts pour 
distribution en à peine plus d'un mois. C'était un 
véritable tour de force si l'on songe que les types des 
projets de loi imprimés pour étude par le Parlement 
n'étaient pas mis en conserve pour l'impression des 
lois du Parlement sous leur forme finale par la suite. 
Avant que les lois qui avaient reçu la sanction royale 
puissent être promulguées, les imprimeurs devaient 
composer les lignes, imprimer les textes et les relier en 
volumes. 

En 1844, lorsque le siège du gouvernement 
passa de Kingston à Montréal, l'imprimeur de la Reine 
fit construire un bâtiment de quatre étages rue 
Sainte-Thérèse, à l'angle de la rue Saint-Gabriel, pour y 
installer l'imprimerie du gouvernement. 
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L'ATELIER ITINÉRANT 
DE L'IMPRIMEUR 
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Robert Romaine, le surintendant, fut chargé de 
l'installation des locaux et des machines, comprenant des 
presses mécaniques et une machine à vapeur. Bien des 
années plus tard, ce dernier déclarait qu'il avait été le 
premier imprimeur du Canada à inaugurer l'impression 
à la vapeur en 1844. Ce disant, il oubliait ou ignorait 
que c'était dans l'établissement de l'imprimeur de la 
Reine, à Kingston, qu'on avait utilisé en fait pour la 
première fois des machines à vapeur. 

Si l'établissement de Montréal ne fut pas 
exactement le premier, disons qu'il fut toutefois 
parmi les premiers du Canada à s'équiper de presses 
à cylindre mues à la vapeur. L'atelier de John Lovell 
à Montréal ne se convertit aux nouvelles machines 
qu'en 1847 et la Montreal Gazette fut encore plus 
lente à adopter le procédé puisqu'elle attendit jusqu'en 
1853 pour se moderniser, année où elle devint la 

propriété de John Lowe et de Brown Chamberlin, 
futur imprimeur de la Reine. Avant cette date, la 
presse à cylindre du quotidien était actionnée à bras 
par deux hommes. 

Desbarats et Derbishire acceptaient généralement 
comme une nécessité l'obligation de déplacer les 
ateliers d'imprimerie d'une ville à l'autre pour suivre 
le Parlement. Cependant, dans son témoignage devant 
le Comité mixte des impressions, Derbishire essaya de 
faire comprendre à ses clients quel fardeau et quels 
aléas représentaient ces continuels déplacements en leur 
racontant la catastrophe de 1851, où au cours du 
déménagement de Toronto à Québec, tous les types; 
les presses, les papiers et les registres de l'imprimerie 
de Desbarats et de Derbishire de même que leurs 
effets personnels, qui se trouvaient à bord du Ottawa, 
avaient coulé avec le navire dans le lac Ontario. 
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R a été convenu que l'imprimeur de la Reine 
deviendrait un agent salarié dont le traitement 
sera de 2 000 $ par an. 11 assurera la surveillance 
de la publication de la Gazette du Canada et des 
Statuts, ainsi que des autres travaux du même 
genre, qui peuvent être commandés par le 
gouvernement. [...] Je ne pense pas que vous 
jugerez la charge d'imprimeur de la Reine digne 
de vous, mais dans le cas contraire, je suis en 
mesure de vous l'offrir. 

Le premier ministre John A. Macdonald, 
dans une lettre adressée 

à Georges-Édouard Desbarats, 
le 14 mai 1869 



H  IDEV- IHV 
E\-77P,77-: 

LIVR2IVEUR DE 
FOCTIOi\-\TAIR -1, À PART 

ans les années 1850, 

Ottawa n'était encore 

qu'un trou perdu peuplé surtout de bûche- 

rons et où l'on passait ses loisirs à boire. Le 

lieu ne semblait guère posséder l'infrastruc-

ture nécessaire pour devenir le site perma-

nent du Parlement. Mais la reine Victoria 

le préféra à des villes plus prestigieuses 

comme Toronto, Montréal et Québec 

en partie à cause de sa situation à la 

frontière entre les anciennes provinces du 

51 



FIEM21111 

Cette gravure sur bois illustre une presse à 

platine Adams du modèle utilisé dans l'atelier 

d'imprimerie de Desbarats à Ottawa. La gravure 

avait pour hut de faire la publicité de la presse 

vers 1864. au moment où l'immeuble de 

Desbarats était presque terminé. 

L'immeuble de Desbarats, souvent désigné 

comme celui de « l'imprimeur de la Reine ». 
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L'IMPRIMEUR DE LA REINE 
DEVIENT FONL 1 IONNAIRE 
À PART ENTIERE 

Haut et du Bas-Canada qui en faisait, de l'avis du 
gouverneur général, sir Edmund Head, « l'endroit le 
moins contestable ». 

Si la ville elle-même n'impressionnait guère au 
premier abord, son site sur les rives de la rivière des 
Outaouais n'en était pas moins remarquable et son 
nouveau statut de capitale lui fit perdre rapidement 
ses allures rustiques. En 1867, Georges-Édouard 
Desbarats publia même un petit guide où l'on sent 
percer la fierté : 

Ses rues principales sont d'une bonne largeur et 
s'étendent d'est en ouest sur près de trois milles. Le 
long de ces voies, les humbles bâtisses disparaissent 
graduellement, cédant la place à des constructions 
dignes des grandes artères où elles s'élèvent. 

Le nouvel édifice de Desbarats, ou l'édifice 
de l'imprimeur de la Reine, comme on l'appelait 
également, était probablement le plus grand de tous, 
à l'exception des bâtiments du Parlement. Situé à 
l'angle des rues Sparks et O'Connor, il s'étendait sur 
132 pieds de long et s'élevait sur trois étages dans 
la rue Sparks tandis que dans la rue O'Connor, il 
s'étendait sur 100 pieds et comportait quatre étages. 
En plus de l'imprimerie, l'imposant bâtiment abritait 
une sorte de centre commercial où s'étaient installés 
une banque, un bureau du chemin de fer, une chapel-
lerie, un tailleur et une pension de famille dirigée par 
une certaine Mme Trotter. Aux étages supérieurs, on 
avait aménagé des appartements dont l'un était habité 
par Joseph Bureau, le contremaître de Desbarats. 

Quant à l'atelier d'imprimerie lui-même, que le  

Ottawa Citizen n'hésitait pas à qualifier de « l'un des 
établissements du genre — imprimerie, papeterie et 
atelier de reliure — les plus beaux et les plus 
élégamment aménagés », il employait près de cent 
personnes et occupait quatre niveaux de l'extrémité 
ouest du bâtiment. De grandes ouvertures pratiquées 
dans les planchers permettaient à des monte-charge 
d'acheminer le matériel d'un étage à l'autre. En raison 
de leur poids, les presses occupaient le sous-sol. Le 
bâtiment ne comptait pas moins de six presses mues 
par la vapeur, trois presses à cylindre Hoe, dont l'une 
extrêmement grosse pour la publication des journaux 
et des périodiques comme la Gazette du Canada et 
trois presses à platine Adams pour le travail plus fin 
d'impression des livres. Il y avait également un tour 
pour les réparations et, pour la distribution, une 
machine à adresser. La machine à vapeur et la 
chaudière se trouvaient dans une pièce adjacente. Les 
longues courroies raccordées à la machine à vapeur 
couraient tout le long du bâtiment pour alimenter les 
presses, le matériel de reliure et les monte-charge. 

Au rez-de-chaussée, la boutique de Desbarats 
fournissait au public des articles de papeterie et 
des « nouveautés ». Le secrétariat et l'entrepôt où 
s'empilaient les fournitures se trouvaient également à 
ce niveau. Dans la salle de composition, à l'étage, on 
ne pouvait compter les casses où étaient rangés, dans 
de petits casiers, une énorme quantité de types, 
« probablement la plus grande quantité du 
Dominion », affirmait un journaliste du Ottawa 
Citizen. L'atelier de reliure, du second étage, jouissait 
pour sa part d'une excellente réputation et le même 
journaliste d'ajouter : 
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Les ouvrages qui sortaient des mains de ces 
artisans (de 20 à 30 employés) étaient fort bien 
travaillés puisque certains spécimens avaient même 
valu une médaille d'or aux relieurs lors de l'Expo-
sition de Paris tandis que d'autres avaient reçu une 
mention honorable. 

Mais malgré la croissance qui caractérisa les 
premières années de la capitale, la ville n'en 
comportait pas moins certains inconvénients qui 
étaient liés en grande partie à l'existence de la société 
révolutionnaire fénienne qui avait pour mission la 
libération de l'Irlande et à laquelle appartenaient un 
très grand nombre d'Américains d'origine irlandaise, 
gagnés à la cause. Pendant des années, les Fenians  

menacèrent d'envahir et de conquérir le Canada pour 
en faire une base d'opération contre l'Angleterre sans 
qu'on les prît vraiment au sérieux. Mais après la fin 
de la guerre de Sécession, quand de nombreux anciens 
combattants et de nouveaux immigrants irlandais 
vinrent grossir les rangs de l'organisation, la menace 
se précisa. Les révolutionnaires avaient même établi un 
gouvernement fictif du Canada à New York où se 
trouvait leur quartier général. Ils recrutèrent des 
généraux et se constituèrent des arsenaux pour mettre 
leur projet de conquête à exécution. 

Au début de 1866, à la nouvelle qu'une invasion 
massive de Fenians était prévue pour la fête de la 
Saint-Patrick, la milice canadienne prit les armes. En 
quelques heures, le gouvernement canadien mobilisa 

La fonction publique sur le 
pied de guerre 

En 1866, à l'époque où les Fenians 
rêvaient d'envahir le Canada, les fonction-
naires d'Ottawa, âgés de 18 à 45 ans, qui 
ne pouvaient se décharger de leur devoir 
à l'égard de la nation, appartenaient au 
Régiment de carabiniers du service civil. 11 
était entendu que ce régiment ne serait pas 
appelé à servir en dehors de la capitale et 
que la mission des soldats était essentielle-
ment de protéger les bâtiments publics et les 
archives tout en continuant à assumer leurs 
diverses fonctions officielles. L'imprimeur 
de la Reine proposa que ses hommes, qui 
en fait n'avaient pas réellement le statut de 
fonctionnaires, soient intégrés à ce régiment. 
John A. Macdonald accepta : 

.] il est de la plus haute importance 
qu'en toutes circonstances l'imprimeur de la 
Reine puisse disposer de tous ses effectifs 
pour s'acquitter des fonctions de sa charge 
et il serait extrêmement ennuyeux que ses 
hommes soient amenés à quitter le siège du 
gouvernement pour des raisons militaires. 

Grossi des quelque 100 employés de 
Desbarats, le Régiment de carabiniers du 
service civil comptait 338 hommes et 
officiers. Ottawa devint en quelque sorte un 
camp armé et Georges-É,douard un officier. 

Naturellement, les Fenians n'arrivèrent 
jamais jusqu'à Ottawa de sorte que le 
Régiment de carabiniers du service civil ne 
put s'illustrer dans le feu de l'action, mais 
les hommes eurent l'occasion de se distin- 
guer et de faire honneur à leur ville dans les 

parades et dans d'autres activités intéres-
santes. La famille Desbarats possède encore 
un plateau d'argent orné de l'emblème du 
Régiment que Georges-Édouard avait gagné 
en octobre 1867 lors d'une compétition entre 
officiers. 

Escouade de la salle des presses du Régiment 

de carabiniers du service civil en 1867. 
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10 000 volontaires qu'il posta aux frontières. La 
situation resta alarmante pendant plusieurs mois, car 
les rapports faisaient état de centaines de Fenians 
massés à divers endroits de la frontière canado-
américaine. En juin, alors que le Parlement avait été 
convoqué pour la première session dans la nouvelle 
capitale, les forces armées des Fenians pénétrèrent 
sur le territoire canadien par les frontières du Québec 
et de la région de Niagara. Les Canadiens les 
repoussèrent avec difficulté et des vies furent perdues 
de part et d'autre. 

Ces invasions causèrent certaines perturbations 
dans l'atelier de l'imprimeur de la Reine dont les 
employés furent mobilisés et allèrent rejoindre le 
Régiment de carabiniers du service civil, mais les 
Fenians furent au cœur d'un autre incident specta-
culaire qui toucha plus directement Ottawa et la 
personne de l'imprimeur. Dans la nuit du 
6 avril 1868, le député canadien d'origine irlandaise, 
Thomas D'Arcy McGee, fut assassiné alors qu'il rentrait 
tranquillement chez lui à la pension de Mme Trotter 
où il logeait dans l'édifice de Desbarats. Un Fénian 
extrémiste fut accusé du crime. 

Georges-Édouard Desbarats fit poser une plaque 
commémorative sur le mur de son bâtiment pour 
marquer l'endroit où D'Arcy McGee avait été tué et 
reçut, par la suite, des lettres de menaces de Fenians 
qu'il ne prit apparemment pas très au sérieux. 

Ce fut dans la nuit du 20 janvier 1869, neuf 
mois plus tard, que les avertissements se concréti-
sèrent. Ce soir-là, Georges-Édouard se préparait à 
donner un magnifique bal costumé à son domicile de 
la rue Chapel en l'honneur de sa femme Lucianne. 

C'était l'un des événements sociaux les plus brillants et 
les plus attendus de la nouvelle capitale. Dans son 
journal, Lucianne écrivit que tout le monde accepta 
l'invitation et fit preuve d'imagination dans son 
déguisement. 

Elle raconte également comment, juste au 
moment où elle invitait les gens à passer à table, un. 
homme de l'atelier d'imprimerie fit irruption dans 
la maison en criant que l'immeuble était en feu. 
Lorsqu'ils entendirent la nouvelle, Georges et deux 
invités enlevèrent leurs costumes et se précipitèrent 
sur les lieux. Restée seule avec les autres invités, qui 
avaient tous les yeux tournés vers elle, elle se trouvait 
dans une position fort embarrassante. C'est alors 
qu'elle eut l'idée de demander à l'orchestre de jouer 
l'hymne Dieu sauve la Reine. Ce fut le signal du 
départ et tout le monde prit congé. 

Le shérif, un régiment, toutes les pompes à 
incendie de la ville et pratiquement tous ses citoyens 
se retrouvèrent sur les lieux de la catastrophe. 
Déguisés en Richelieu, en clowns, en héros et en rois, 
les invités du bal costumé coururent également vers le 
bâtiment en feu et essayèrent de le sauver. Mais le feu 
était alimenté par les énormes quantités de papier et 
se propageait rapidement par les ouvertures pratiquées 
dans les planchers. Or, Ottawa à l'époque n'avait pas 
l'eau courante. En deux heures, il ne restait plus que 
des débris fumants. La famille Desbarats était 
convaincue que les Fenians étaient responsables du 
terrible incendie et avaient choisi cette nuit-là pour 
prendre leur revanche contre Georges-Édouard. 

En plus du bâtiment, Georges-Édouard perdit ses 
nouvelles machines, ses caractères et 100 000 $ de 
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Ruines carbonisées de l'immeuble de 

Desbarats après sa destruction lors d'un 

incendie spectaculaire le 20 janvier 1869. 
Certains ont émis l'hypothèse que l'incendie 

était le fait de sympathisants des Fenians, 

que la plaque commémorative mise sur le 

bâtiment par Georges-Édouard avait rendus 

furieux. 
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Georges-Édouard Desbarats, premier 
imprimeur de la Reine du Dominion 

Même si le fils de George-Paschal 
Desbarats, Georges-Édouard, était appelé à 
devenir un grand éditeur canadien, ce n'est 
pas dans cette voie qu'il se dirigea immé-
diatement. Né à Québec le 5 avril 1838, il 
avait fait ses études secondaires chez les 
Jésuites au Massachusetts et à Montréal et 
fut admis au Barreau en 1859. Ce n'est 
qu'après avoir pratiqué le droit pendant un 
an ou deux que Georges-Édouard com-
mença à s'intéresser à l'imprimerie de son 
père. 

En plus de diriger l'imprimerie du 
gouvernement à Québec, les deux Desbarats, 
père et fils, éditèrent d'importants ouvrages 
littéraires, culturels, historiques et religieux. 
Avant de quitter Québec pour suivre le gou-
vernement à Ottawa, Georges-Édouard 
rencontra les hommes de lettres de la ville, 
dont certains allaient contribuer à ses 
nombreuses publications. Parmi eux figu-
rait alors l'abbé Charles-Honoré Laverdière, 
éditeur des six volumes des Ouvres de 
Champlain, la plus ambitieuse entreprise de 
Georges-Édouard . 

Après avoir démissionné de son poste 
d'imprimeur de la Reine en 1870, Georges-
Édouard Desbarats lança successivement, à 
un rythme effréné, plusieurs nouvelles revues 
culturelles, littéraires et techniques. Mention-
nons notamment une publication autorisée, 
soit le Canadian Patent Office Record and 
Mechanics' Magazine. En 1872, il entreprit 
la publication d'une revue spécialisée dans 
les romans feuilletons, The Favourite.  

kW. 

Georges-Édouard Desbarats 

Imprimeur de la Reine, de 1869 à 1870. 

Dans le même temps, il continuait à 
former des projets pour trouver de nouveaux 
débouchés aux trouvailles du génial inven- 

teur, William Augustus Leggo. Leur rêve le 
plus cher qui se révéla peut-être le plus 
coûteux, était de constituer une société avec 
des investisseurs de Montréal et de New 
York pour lancer le premier quotidien 
illustré de New York, The Daily Graphic, 
publié de 1873 à 1889. L'arrière-petit-fils de 
Georges-Édouard, Peter Desbarats, af firme 
qu'il s'agit du premier quotidien illustré du 
monde. Il fut également le premier à 
imprimer à titre expérimental des simili-
gravures. 

En 1874, la fortune des Desbarats ne 
suffisait plus pour réaliser les ambitions de 
Georges-Édouard et il fut acculé à la faillite. 
Il avait 36 ans. 

Desbarats n'était pas d'un tempéra-
ment à se laisser facilement démonter. Deux 
ans plus tard, il ouvrait une petite imprimerie 
à Montréal. En 1877, son fils de 15 ans, 
William, se joignait à lui et rapidement leur 
société leur apporta une nouvelle prospérité. 
En 1887, il lançait une magnifique revue 
illustrée, pleine de similigravures. À une 
époque où la photogravure en demi-teinte 
avait enfin gagné ses lettres de noblesse, The 
Dominion Illustrated, créé près de vingt ans 
après le Canadian Illustrated News, était 
encore l'une des premières revues du Canada 
à exploiter à fond le procédé. Cette fois-ci, 
la revue lui survécut. Il mourut en 1893, à 
l'âge de 54 ans. 

Après sa mort, son fils William fit de 
l'entreprise des Desbarats l'une des impri-
meries commerciales les plus importantes du 
Canada, qui resta propriété de la famille 
jusqu'en 1969. 
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Les citoyens d'Ottawa présentèrent à 

Georges-Édouard Desbarats ce beau témoignage 

d'estime.  11  montre la sympathie que l'on 

portait à Desbarats, dont l'immeuble avait été 

détruit par un incendie, et témoigne de 

l'espoir que celui-ci, malgré tout, ne quitte 

pas la ville. 
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papier. Privé de son atelier, dans une situation qui 
aurait pu être désespérée, il ne se laissa pas abattre. 
Le jour suivant, on pouvait lire dans le Ottawa 
Times : 

Hier matin, M. Desbarats a pris ses dispositions 
pour poursuivre ses activités et d'autres imprimeries de 
la ville lui ont offert spontanément leur aide, de sorte 
que le public aura à souffrir le moins possible, 
compte tenu des circonstances, des suites de cette 
calamité. 

Quatre mois plus tard, en mai 1869, le premier 
ministre Macdonald faisait savoir à Georges-Édouard 
Desbarats que le gouvernement avait finalement pris 
une décision concernant l'imprimeur de la Reine. La 
charge ne disparaissait pas, mais le détenteur du titre 
serait à l'avenir un employé du gouvernement. En 
revanche, les profits que faisait autrefois l'imprimeur 
de la Reine en vertu du brevet qui lui était conféré, 
ainsi que le privilège de distribuer et de vendre la 
Gazette du Canada et les Statuts, étaient abolis. Les 
travaux d'impression et de reliure seraient désormais 
offerts en appels d'offres publics et exécutés par 
des entreprises privées dans le cadre de contrats 
quinquennaux sous la surveillance de l'imprimeur 
de la Reine. 

Il a été convenu que l'imprimeur de la Reine 
deviendrait un agent salarié dont le traitement sera 
de 2 000 $ par an. Il assurera la surveillance de la 
publication de la Gazette du Canada et des Statuts, 
ainsi que des autres travaux du même genre, qui 
peuvent être commandés par le gouvernement. 

[. . .] Je ne pense pas que vous jugerez la charge 
d'imprimeur de la Reine digne de vous, mais dans le 
cas contraire, je suis en mesure de vous l'offrir. 

Les travaux d'impression des ministères passeraient 
sous la responsabilité de l'imprimeur de la Reine et 
seraient confiés également au secteur privé. Ainsi, 
l'imprimeur de la Reine aurait désormais pour mission 
de superviser une série de contrats un peu à la manière 
de ce que faisait le Comité mixte des impressions du 
Parlement pour les contrats d'imprimerie indépendants. 

L'Acte concernant la charge d'Imprimeur de la 
Reine et les impressions publiques reçut la sanction 
royale le 22 juin et entra en vigueur le ler octobre 
1869. Ce jour-là, deux ans après la Confédération, 
Georges-Édouard Desbarats devint un fonctionnaire. 

Même si le poste d'imprimeur de la Reine du 
Canada ne manquait pas de prestige, pour Georges-
Édouard Desbarats, qui n'avait alors que 31 ans, 
cette nomination n'était que l'une des étapes de sa 
remarquable carrière d'imprimeur et d'éditeur. 
Georges-Édouard s'intéressait à toutes sortes d'inven-
tions. En tant qu'éditeur, il était fasciné par les jour-
naux illustrés, en particulier par les efforts de ses 
homologues pour reproduire la photographie, invention 
encore relativement récente, sur la page imprimée. En 
1869, lorsque le premier ministre Macdonald lui offrit 
la possibilité de devenir le premier imprimeur de la 
Reine du nouveau Dominion, cette fascination avait 
commencé à absorber la plupart de son temps, de son 
énergie et de son argent. 

On peut s'étonner que Desbarats, qui était déjà 
en étroite association avec un graveur de Montréal, 

» 
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En imprimant cette photographie, 

Georges-Édouard Desbarats et son graveur, 

William Augustus Leggo, étaient bien en avance 

sur le reste du monde. En 1869, les autres 

revues devaient se contenter d'illustrations 

produites par des artistes qui se limitaient à des 

lignes noires sur le papier blanc. La similigra-

vure de Leggo produisait une véritable image 

photographique. Tout comme la similigravure 

actuelle, le procédé utilisait une trame quadrillée 

constituée de centaines de petits points qui 

reproduisaient les lumières et les ombres d'un 

original. Étant donné que les trames de simili-

gravure en étaient encore au stade expérimental, 

le procédé n'utilisait pas de surface d'impression 

en relief et n'était donc pas u tilisable pour 

l'impression typographique de journaux ou de 

revues. Le procédé de Leggo lui permettait de 

produire une image photographique à partir 

d'une plaque d'impression durable capable de 

supporter les longs tirages sur les presses mues à 

la vapeur. Pour la première fois, tout ce qui 

pouvait être photographié pouvait théoriquement 

être imprimé dans une publication de grande 

diffusion. 
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William Augustus Leggo, et se préparait à innover 
dans le domaine de l'édition canadienne, ait accepté 

un emploi de fonctionnaire à 2 000 $ par an. Peut-
être fut-ce le désir de s'inscrire dans la tradition 
familiale qui l'amena à accepter le poste? Après tout, 
le titre allait faire de lui le troisième Desbarats à 
occuper la charge d'imprimeur officiel du gouver-
nement en Amérique du Nord britannique. Mais il est 
possible également qu'il se soit laissé influencer dans 
sa décision par sa femme Lucianne. À son avis, il 
avait accepté l'offre du gouvernement avec beaucoup 
de réticence, mais elle croyait pour sa part que 
500 louis valaient mieux que les sommes extrava-
gantes, dont elle ignorait le montant exact, que son 
mari avait investies dans le Leggotype. Elle écrivit 
dans son journal que si tous ces rêves s'évanouissaient 

William Augustus Leggo : 
l'associé de Desbarats 

Pour Desbarats, qui se passionnait 
pour les innovations et pouvait s'enorgueillir 
d'une tradition familiale de plusieurs géné-
rations de maîtres imprimeurs en Europe et 
en Amérique du Nord, le graveur et inven-
teur William Augustus Leggo était, à bien 
des égards, l'associé idéal. Leggo était 
originaire d'Allemagne et avait émigré au 
Canada avec ses trois frères, graveurs 
comme lui. Leur père avait appris la 
lithographie sous l'égide de Alois Senefelder, 
l'« inventeur de la lithographie ». 

Leggo inventa un procédé lithogra-
phique, le « Leggotype », qui permettait de 
transférer facilement par photographie les 
images au trait sur une plaque qu'on gravait  

ensuite à l'eau-forte pour obtenir une sur-
face en relief convenant à l'impression 
typographique habituelle. En 1867, 
Desbarats déclara qu'un guide d'Ottawa 
avait pu être réalisé économiquement grâce 
à ce procédé qu'il avait utilisé pour la 
reproduction des gravures représentant le 
Parlement et les ministères. 

Mais ce fut après l'incendie qui détruisit 
entièrement l'édifice de Desbarats en 1869 
que l'invention révéla toute son utilité. Le 
feu avait en effet englouti tous les types et 
les feuilles des auvres de Champlain. Par 
bonheur, un jeu d'épreuves en placard avait 
été envoyé à l'éditeur, l'abbé Charles-
Honoré Laverdière, à Québec. Grâce à ces 
épreuves et au procédé de Leggo, Desbarats 
réussit à publier une édition du livre en 1870. 

William Augustus Leggo 
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en fumée, ils pourraient au moins compter sur les 
500 louis. 

Le « Leggotype » était un nouveau procédé de 
photogravure que William Augustus Leggo avait fait 
breveter en 1865. En octobre 1869, alors que Georges-
Édouard venait d'entrer dans ses nouvelles fonctions,  

les deux hommes lançaient à Montréal le premier 
magazine illustré à succès au Canada. Sur la 
couverture de la première édition du Canadian 
Illustrated News, on pouvait voir une reproduction 
par similigravure d'une photographie du prince 
Arthur, prise par le photographe montréalais 

Brown Chamberlin, une 
longue carrière d'imprimeur 
de la Reine 

Brown Chamberlin, fils d'un médecin 
du même nom qui exerçait à Frelighsburg 
au Québec, naquit le 26 mars 1827. Après 
avoir étudié le droit à l'Université McGill, 
Chamberlin fut admis au Barreau en 1850, 
mais eut tôt fait d'abandonner la pratique 
du droit au profit du journalisme, qui lui 
laissait plus de temps pour se livrer aux 
nombreuses autres activités qui l'intéres-
saient. Encore étudiant, Chambertin avait 
manifesté son penchant pour la littérature 
en publiant de nombreux articles dans la 
Montreal Gazette en tant que collaborateur 
régulier et chroniqueur judiciaire. Il fut 
nommé, en 1852, rédacteur en chef et direc-
teur de la rubrique littéraire de ce quotidien. 

L'année suivante, en association avec 
son beau-frère et excellent ami, John Lowe, 
qui allait devenir par la suite sous-ministre 
de l'Agriculture, Chamberlin se porta 
acquéreur du journal. Les deux hommes 
continuèrent à mener de front leurs activités 
de copropriétaires et de rédacteurs en chef 
jusqu'après la Confédération. Sous leur 
direction, le quotidien se tailla une solide 
réputation. 

La Montreal Gazette était l'un des 
organes les plus influents du Parti conser-
vateur et Chamberlin mettait sa plume au 
service des intérêts de cette formation. Il n'en 
passait pas moins en revue les sujets qui lui 
tenaient à cœur. La question de la Confédé-
ration le passionnait et il en analysait les 
avantages dans des articles de fond, des dis-
cours et des essais que l'on retrouvait dans 
de prestigieuses publications britanniques. 
D'après un article paru peu après sa mort, 
ses écrits ne manquaient pas de hardiesse 
puisqu'ils effrayaient alors les futurs pères 
de la Confédération, qui n'étaient pas 
encore prêts à unir le pays. 

Mais il s'intéressait également au dé- 
veloppement industriel du Canada qu'il 
prenait souvent pour thème de ses confé- 
rences et de ses écrits. C'est ce qui lui valut, 
en 1862, de diriger la délégation canadienne 
à l'exposition internationale de Londres. 

Militant tory pendant toute sa vie, 
Chamberlin fut au service des gouverne- 
ments conservateurs qui se succédèrent au 
pouvoir tout au long de sa carrière, à 
l'exception de cinq années. Il prit sa retraite 
le 7 novembre 1891, cinq mois seulement 
après le décès de son mentor, le premier 
ministre John A. Macdonald, et s'éteignit 
le 13 juillet 1897 à Lakefield, en Ontario. 

Brown Chamberlin 

Imprimeur de la Reine. de 1870 à 1886, imprimeur de la Reine 

et contrôleur de la papeterie, de 1886 à 1891. 

En 1871, l'imprimeur de la Reine se fit photographier avec son 

épouse, Agnes Chamberlin. Agnes Dunbar Moodie, de son nom 

de naissance. était la fille de Susannah Moodie et était elle-même 

une artiste de talent. C'est elle qui grava les pierres litho-

graphiques el qui colora à la main les plaques de Canadian Wild  
flowers, publié en 1868. Ce livre, qui passe pour être le premier 

du genre à avoir été publié au Canada. comprend des 

descriptions botaniques de la main de sa tante, 

Catherine Parr Traill. 
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L'affrontement d'Eccles Hill. Cette illustration, du Canadien Illastrated News, fut réalisée à partir d'un croquis pris sur le if par 

l'envoyé spécial de Georges-golouard Desbarats. Grâce au leggotype », les abonnés purent voir une reproduction de l'escarmouche 

quelques jours plus tard. 
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William Notman. La similigravure était produite grâce à 
un perfectionnement du procédé de photogravure mis au 
point par Leggo, qu'il appelait photographie granulée. 

Le lancement d'un magazine illustré était un 
véritable coup de dé dans un pays comme le Canada 
où les villes, relativement peu peuplées, étaient 
séparées par de grandes distances. Quant à expéri-
menter des techniques de photogravure, c'était une 
entreprise carrément téméraire. 

À peine le Canadian Illustrated News était-il en 
vente que Desbarats mettait sur le marché en janvier 
1870 un hebdomadaire de langue française, L'Opinion 
publique. La revue contenait des chroniques littéraires 
et des éditoriaux originaux, mais ses articles de 
l'étranger provenaient principalement de publications 
françaises. 

Georges-Édouard, qui faisait la navette entre 
Ottawa et Montréal à un rythme plutôt effréné, fut 

Les hauts faits de 
l'imprimeur de la Reine 

Lorsque les Fenians se massèrent à la 
frontière le 24 mai 1870, le gouvernement 
canadien mobilisa 13 000 hommes, volon-
taires ou soldats des troupes régulières, qu'il 
posta aux points névralgiques. À Montréal, 
les milliers d'hommes rassemblés pour la 
parade annuelle en l'honneur de l'anniver-
saire de Sa Majesté furent dépêchés sur les 
Lieux. 

Brown Chamberlin était bien loin des 
Cantons de l'Est et du 60e bataillon de 
Missisquoi dont il devait prendre le com-
mandement en tant que lieutenant-colonel. 
Il s'était rendu à Toronto, peut-être pour 
célébrer la fête avec sa fiancée. En route 
pour le front, il eut l'idée de s'arrêter à 
Montréal pour télégraphier à Frelighsburg 
et demander aux habitants qui possédaient 
un fusil d'allier leurs forces pour tenir 
Eccles Hill, si l'endroit n'était pas déjà 
occupé par les Fenians. 

Tard dans l'après-midi, Chambertin 
réussit à rejoindre Stanbridge-Station, à 
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quelques milles d'Eccles Hill, où une poignée 
seulement des 221 officiers et hommes de 
troupe de son bataillon avaient déjà répon-
du à l'appel. Prenant avec lui tous les 
hommes qu'il put rassembler, Chamberlin 
gagna résolument le front. Il y retrouva un 
groupe de quelque 35 fermiers et gentlemen 
du lieu qui, prenant le nom de « Dunham 
Boys », avaient réussi à défendre la colline 
et avaient même fait deux prisonniers. 
Faisant face aux troupes canadiennes, à 
quelques centaines de mètres de la frontière, 
plus de 400 Fenians étaient maintenant 
rassemblés. De toute évidence, Eccles Hill, 
dans la baie de Missisquoi, allait être la cible 
de l'attaque. 

Le commandant de Chamberlin, le 
lieutenant-colonel de la milice, W. Osborne 
Smith, arriva le lendemain matin au lever 
du jour. À la tête de cinq compagnies 
réunies à Montréal, Smith avait marché 
toute la nuit sous la pluie et dans la 
boue quand il atteignit Stanbridge-Station. 
De là, il progressa seul vers Eccles Hill. 
Cham berlin, qui avait renforcé ses 
35 « Dunham Boys » de 38 officiers et 
hommes de troupe de son bataillon, ne 
disposait que de 73 hommes au total pour 
résister à l'attaque de plus de 400 Fenians. 
Les Canadiens avaient toutefois l'avantage 
de la position puisqu'ils étaient situés au 
sommet d'une colline d'où le lieutenant-
colonel Chambertin voyait parfaitement tout 
ce qui se passait à la frontière. Entre-temps, 
alors que les Fenians étaient en quête de 
renfort, le lieutenant-colonel Smith retourna 
à bride abattue à Stanbridge pour y 

Le lieutenant-colonel Chambertin, le héros d'Eccles Hill, portant 

l'insigne de Compagnon de l'Ordre de Saint-Michel et 

Saint-Georges, de même que son épée honorifique. On peut voir 

cette épée au Musée Bytown d'Ottawa. 

rechercher le reste de ses troupes, laissant 
à Chamberlin le commandement du poste. 

L'attaque, beaucoup plus soudaine que 
prévu, eut lieu bien avant le retour de Smith 

avec les troupes de réserve et, pour comble 
de malheur, elle fut menée à l'heure du repas 
alors qu'une partie des hommes de 
Chamberlin, envoyés à la recherche de 
provisions dans les fermes voisines, n'étaient 
pas à leur poste. 

Les Fenians, dont le nombre s'élevait 
à plus de 600 hommes, selon certaines 
sources, envoyèrent sans crier gare une 
colonne dispersée d'environ 200 hommes, 
précédée par un petit peloton. Chamberlin 
n'avait pas plus de 50 hommes avec lui qui 
ouvrirent le feu dès que les Fenians 
touchèrent le sol canadien. 

À la première salve, les Canadiens 
tuèrent un homme et en blessèrent plusieurs 
autres. Les Fenians s'arrêtèrent, hésitèrent 
et se reprirent mais effrayés par le feu nourri 
et bien dirigé des Canadiens, ils rompirent 
les rangs et partirent à la débandade. 
Certains rebroussèrent chemin du côté amé-
ricain, tandis que d'autres trouvaient refuge 
derrière des arbres, des maisons et des 
clôtures de pierre le long de la route. Une 
fois abrités, les envahisseurs recommen-
cèrent à faire feu, mais dans le désordre et 
sans que la réserve d'environ 400 hommes 
vienne jamais leur prêter main forte. D'après 
le rapport de Chamberlin : 

Le feu de la colonne fém'enne était très 
mal dirigée (sic) et ressemblait plus à un feu 
de joie qu'à toute autre chose. C'est à peine 
si une balle arriva près de nous avant que 
l'ennemi eût gagné sa retraite. 

Quelques heures plus tard, juste avant 
le crépuscule, les Canadiens avancèrent 
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finalement contraint de prendre conscience du conflit 
de plus en plus évident qu'il y avait entre ses deux 
carrières. En avril 1870, après avoir occupé pendant 
quelques mois à peine la charge d'imprimeur de la 
Reine, il démissionna de son poste pour se consacrer 
entièrement à ses multiples engagements à Montréal. 
Deux mois plus tard, le 7 juin, le premier ministre 
Macdonald nommait Brown Chamberlin, célèbre 
député conservateur des Cantons de l'Est, au poste 
d'imprimeur de la Reine, le second au Canada. 

Ancien rédacteur de la Montreal Gazette, 
Chamberlin était au mieux avec de nombreux 
politiciens conservateurs influents et jouissait 
personnellement d'une bonne popularité. Après la 
Confédération, en 1867, John A. Macdonald l'avait 
exhorté « à travailler d'arrache-pied à ramener nos 
amis (au Parlement) pour que tout fonctionne bien ». 

Chamberlin fut élu facilement dans sa circonscription 
de Missisquoi, réussissant à défaire un ancien membre 
du Conseil législatif par une majorité de plus des deux 
tiers. Cette année-là, la nouvelle Montreal Printing 
and Publishing Company, créée sous la direction de 
John Lowe, s'était portée acquéreur de la Gazette 
(autrefois la Montreal Gazette), et Chamberlin avait 
graduellement commencé à se désengager de ses 
responsabilités de rédacteur. 

Chamberlin n'avait jamais été riche et vivait 
du revenu de son travail. Ce furent les difficultés 
financières et le désir de se marier qui firent de 
l'homme politique qu'il était un demandeur d'emploi. 
Lorsque Georges-Édouard Desbarats démissionna, 
Chamberlin écrivit au premier ministre Macdonald 
pour lui demander la charge d'imprimeur de la Reine 
ou un autre poste : 

jusqu'à la frontière. Les Fenians délogés de 
leur cachette détalèrent à toute vitesse, 
« d'une façon ridicule ». Les contre-
attaquants étaient si fiers de leur suc-
cès que leur commandant eut du mal à 
les empêcher de poursuivre l'ennemi dans 
sa retraite sur le territoire américain. Les 
hommes de Chamberlin n'avaient subi 
aucune perte alors que les Fenians 
comptaient deux douzaines de tués ou de 
blessés. Leur commandant fut mis en état 
d'arrestation par un officier fédéral améri-
cain qui avait assisté à la scène. 

Les sujets de Sa Majesté réagirent à la 
victoire avec une joyeuse ferveur patrio-
tique. Les journaux canadiens donnèrent un 
compte rendu détaillé de l'affrontement. Le 

Canadian Illustrated News de Georges-
Édouard Desbarats, qui avait envoyé un 
reporter-illustrateur à la frontière, déclara 
que la mêlée méritait le titre de bataille non 
tant en raison du massacre que de l'impor-
tance de la victoire. Quant à l'I.R.A. (Irish 
Republican Arrny), cet acronyme signifiait-il 
tout simplement « Incapable de Résister à 
l'Attaque ». 

Le prince Arthur, qui était au Canada, 
prit la peine de se rendre à Eccles Hill pour 
passer les troupes en revue et les féliciter de 
leur victoire. Un petit monument allait par 
la suite être érigé sur les lieux. 

Quant aux lieutenants-colonels 
Chamberlin et Smith et aux deux autres 
officiers, ils furent nommés Compagnons de  

l'Ordre de Saint-Michel et de Saint-Georges 
par la reine Victoria. Pour ne pas être en 
reste, 293 éminents citoyens d'Ottawa 
versèrent chacun un dollar pour l'achat 
d'une épée honorifique au lieutenant-colonel 
Chamberlin « qui avait si bravement 
repoussé l'invasion de maraudeurs de la 
république voisine ». L'épée lui fut remise 
au Sénat à l'occasion d'une cérémonie 
présidée par le gouverneur général. 

Quelques jours plus tard, le héros 
d'Eccles Hill se voyait confier la charge 
d'imprimeur de la Reine pour le Canada. 
Bien qu'il n'appartînt plus à la milice, 
Chamberlin se vit accorder le privilège d'uti-
liser son titre de lieutenant-colonel pour le 
reste de sa vie. 
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Après la défaite de l'invasion des Fenians 

dans les Cantons de l'Est en mai 1870, 
L'Opinion publique donna un compte rendu 

détaillé de l'affrontement et publiait ce 

croquis d'artiste illustrant les armes et 

drapeaux capturés qui furent défilés dans les 

rues de Montréal. 
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» J'ai fait quelques mauvaises affaires récemment, 
mais j'ai eu le grand bonheur de trouver une femme 
qui m'aime tendrement et qui accepterait de 
m'épouser. [. . .] Vous pouvez en accédant à ma 
demande faire la félicité de deux personnes. 

C'est alors que le destin était intervenu en sa 
faveur, faisant de lui le candidat idéal pour une 
nomination politique. Le 24 mai 1870, les Fenians 
avaient pris les armes et s'étaient massés à de 
nombreux points de la frontière canado-américaine, 
et l'on pouvait s'attendre à une autre invasion à 
l'occasion des fêtes qui soulignaient l'anniversaire de 
la Reine. 

Chamberlin, lieutenant-colonel de la milice, se 
trouvait à Toronto lorsqu'il eut vent de l'attaque 
imminente. Il se précipita dans une région du front 
située immédiatement au sud de Montréal près du 
lieu où il était né. Eccles Hill était un endroit parti-
culièrement stratégique, car lors d'un raid, quatre 
ans plus tôt, les Fenians avaient réussi à s'établir en  

force au sommet de la hauteur et ils s'apprêtaient à 
récidiver. Chamberlin prit le commandement d'un 
petit groupe de Canadiens qui se préparait à affronter 
une armée six fois plus nombreuse. 

Malgré ce sérieux handicap, les troupes cana-
diennes rassemblées à la hâte repoussèrent facilement 
les envahisseurs de l'autre côté de la frontière, anéan-
tissant les rêves de conquête des Fenians. Ceux-ci 
tentèrent une dernière incursion deux jours plus tard, 
puis se retirèrent définitivement des positions qu'ils 
occupaient. 

C'en était fait des embarras financiers de 
Chamberlin. Dans les deux semaines qui suivirent, le 
nouveau héros d'Eccles Hill abandonna son siège de 
député au Parlement pour le poste d'imprimeur de 
la Reine; une semaine plus tard, il épousait Agnes 
Dunbar Moodie FitzGibbon en présence de nombreux 
membres de la bonne société. Chamberlin conserva 
son poste pendant plus de 21 ans, sa carrière en tant 
qu'imprimeur de la Reine étant la plus longue au 
pays. 
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Le fait est qu'un entrepreneur des impressions 
du gouvernement ne peut pas avoir l'intérêt du 
gouvernement à coeur, mais qu'au contraire il 
fait tous ses efforts dans une direction opposée, 
de manière à rendre son contrat aussi profitable 
que possible, sachant fort bien qu'il lui faut 
pendant la durée de ce contrat se rembourser du 
capital qu'il a employé à l'achat de son matériel, 
vû qu'il n'est aucunement certain que le contrat 
suivant lui sera accordé 

Robert Romaine, 
ancien surintendant 

de l'imprimerie de la Reine sous 
MM. Derbishire et Desbarats, 1884 
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1 E  SYSTÈME D'APPELS D'OFFRES 

a Loi sur l'imprimeur de 

la Reine de 1869 mettait 

fin au monopole fort lucratif que constituait 

l'impression de la Gazette du Canada et des 

Statuts. Elle visait également à réformer le 

système qui avait permis pendant longtemps 

aux organes de l'Exécutif de fixer les tarifs 

des travaux d'impression et d'attribuer les 

travaux à leurs amis politiques. Avec la 

nouvelle Loi, tous les travaux ministériels, 

de même que ceux qui ressortissaient 
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auparavant au brevet royal, allaient être exécutés en 
vertu de contrats de cinq ans d'après les mêmes 
modalités que les travaux parlementaires. Toutefois, 
dans le cadre du nouveau système, les réformes 
stipulées par la Loi n'allaient connaître, au mieux, 
qu'un succès partiel. 

Dans la mesure où la Loi ne centralisait pas tous 
les travaux d'impression et de reliure du gouvernement 
dans les mains d'un seul chef, elle permettait la 
survivance de l'ancien système bâtard. Le Comité 
mixte des impressions, avec l'aide de son greffier, 
Henry Hartney, continua à administrer en toute 
indépendance les marchés des travaux d'impression 
et de reliure du Parlement, tandis qu'en vertu de 
la nouvelle Loi, l'imprimeur de la Reine dirigeait 
uniquement les travaux exécutés pour les ministères de 
même que l'impression de la Gazette du Canada et 
des Statuts. Cette absence d'autorité centrale mettait 
pratiquement les administrateurs dans l'incapacité 
d'assurer une surveillance efficace des contrats. Le 
Comité mixte des impressions et l'imprimeur de la 
Reine, qui supervisaient indépendamment l'un de 
l'autre, au nom des ministères, des contrats différents 
signés avec la même firme, commandaient parfois 
sans se consulter des exemplaires de rapports et de 
documents identiques. Dès le début de l'entrée en 
vigueur de la réforme, l'objectif de réduction des 
coûts du système de marchés publics fut sapé à la 
base, car le premier titulaire du marché sut tirer parti 
de l'absence de centralisation en se faisant payer deux 
fois les mêmes travaux. 

Une autre grande faiblesse de la Loi était qu'elle 
posait, sans pour autant la résoudre, la question du  

favoritisme. Même si théoriquement les ministères 
étaient contraints de commander leurs travaux 
d'impression et de reliure par l'intermédiaire de 
l'imprimeur de la Reine, l'article 7 de la Loi leur 
permettait de déroger à ce principe. Ils étaient 
autorisés à confier les travaux confidentiels à d'autres 
ateliers et à leur consentir des tarifs tout aussi 
confidentiels. En pratique, cette exception à la règle 
donnait aux hommes politiques la latitude voulue pour 
reprendre leurs anciennes habitudes de favoritisme et 
les exposait aux mêmes pressions qu'auparavant. 
Rapidement, ils trouvèrent mille et une façons de 
contourner la Loi sur l'imprimeur de la Reine, créant 
ainsi des embarras politiques et financiers plus graves 
que jamais. 

Dès 1859, le Comité mixte des impressions avait 
proposé l'établissement d'une imprimerie et d'un 
atelier de reliure gouvernementaux pour remédier à de 
tels inconvénients. Mais à l'époque, l'imprimeur de la 
Reine détenait encore son brevet de la Couronne et 
l'opinion publique était si opposée à toute forme 
de concurrence à l'entreprise privée de la part du 
gouvernement que l'idée n'avait pas été prise au 
sérieux. Il fallut attendre vingt-cinq ans, après que les 
faiblesses du système de marchés publics eurent placé 
le gouvernement dans une situation absolument 
intenable, pour que l'établissement d'une imprimerie 
publique fût enfin jugé indispensable. 

Mais en 1869, l'annonce que des marchés seraient 
accordés sous l'autorité de l'imprimeur de la Reine 
était sans précédent. Pour la première fois, de grandes 
quantités de travaux d'impression et de reliure ainsi 
que la fourniture de papier, qui étaient autrement 
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confiés à la clientèle politique du gouvernement ou 
fournis en vertu du brevet royal, allaient être accordés 
à partir d'appels d'offres concurrentiels. Pour les 
travaux d'impression, on lança trois appels d'offres 
différents : un pour les travaux ministériels, un autre 
pour l'impression des lois et un troisième pour la 
Gazette du Canada. Le contrat des impressions 
ministérielles visait à la centralisation des travaux qui 
étaient auparavant confiés aux imprimeurs d'une 
extrémité à l'autre du Dominion. De plus, il stipulait 
que le titulaire devait fournir des épreuves correctes de 
chaque commande et être prêt à livrer le travail dans 
des délais très serrés. Pour les formules et les autres 
documents qui nécessitaient la mise en conserve des 
caractères en forme, l'entrepreneur était autorisé à 
facturer la composition une fois par an. 

L'impression de la Gazette du Canada et des 
Statuts avait toujours coûté plus cher que celle 
des autres documents, en raison notamment de 
l'obligation légale d'exactitude absolue. Les Statuts 
imprimés devaient être absolument conformes à 
la copie — toute erreur pouvant entraîner pour 
l'entrepreneur la réimpression de la feuille à ses 
propres frais — et livrés, complets, au relieur dans 
les six semaines suivant la clôture de la session. Le 
titulaire du marché devait disposer d'un personnel et 
d'un matériel suffisants pour traiter d'importantes 
quantités de travail dans des délais extrêmement 
serrés. La Gazette du Canada, quel que fût son 
volume, devait par ailleurs être terminée et 
livrée le samedi, jour de sa diffusion. Là 
encore, l'imprimeur était tenu respon-
sable de toute erreur ou écart par, 

rapport à la copie ainsi que de tous les exemplaires 
perdus par la poste en raison d'erreurs d'adresse ou 
d'emballage. À la différence de l'imprimeur de la 
Reine toutefois, l'entrepreneur du secteur privé n'était 
pas autorisé à vendre les exemplaires supplémentaires 
de la Gazette du Canada ou des Statuts, pas plus 
qu'il ne pouvait tirer de bénéfices d'annonces publiées 
dans le journal officiel du gouvernement. En outre, le 
titulaire du marché était tenu de prévoir des locaux 
d'entreposage sûrs pour le papier d'impression de la 
Gazette du Canada et des Statuts qui lui était livré en 
quantité, en vertu d'un contrat d'approvisionnement 
distinct. 

Enfin, un contrat fut établi pour la reliure des 
Statuts. Le relieur devait également administrer un 
grand établissement, étant donné qu'il lui fallait livrer 
les volumes reliés au rythme d'au moins 2 000 par 
semaine. 

Des entreprises de Toronto, Georgetown, Ottawa 
et Montréal présentèrent des offres et, quelques jours 
après l'entrée en vigueur de la Loi sur l'imprimeur de 
la Reine, le ler octobre 1869, les contrats étaient tous 
signés. Isaac Boulton Taylor, propriétaire du Ottawa 
Citizen et nouvel imprimeur du Parlement, se vit 
accorder les trois contrats d'impression. Le contrat de 
la reliure des Statuts fut attribué à Robert Hunter, 
George Maclean Rose et François Lemieux de la firme 
Hunter, Rose et Lemieux, tandis que James Cotton 
d'Ottawa devenait fournisseur du papier d'impression 
pour la Gazette du Canada et les Statuts. Dans un 
premier temps, aucun contrat ne fut établi pour la 
fourniture du papier d'impression des ministères ou 
pour la reliure ministérielle. Le papier était fourni par 
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Édifice de l'Est du Parlement, tel qu'il 

apparaissait dans les années 1870. 
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le Bureau de la papeterie du gouvernement récemment 
créé; quant aux travaux de reliure, ils devaient être 
exécutés par diverses entreprises suivant une grille 
tarifaire déterminée par l'imprimeur de la Reine. 

Comme on pouvait s'y attendre, soumis à la 
concurrence et sachant pertinemment que le moins-
disant accaparerait les travaux d'impression du 
gouvernement pour une période de cinq ans, les 
soumissionnaires offrirent leurs services à des prix bien 
inférieurs aux tarifs qu'ils avaient pratiqués jusque-là. 
En fait, la concurrence fut si vive et les prix si bas 
que l'on pût douter de la capacité des intéressés à 
rentrer dans leurs frais. 

L'offre du moins-disant pour les travaux 
d'impression fut particulièrement basse. Isaac Boulton 
Taylor proposa de facturer aux ministères 12 cents et 
demi seulement les 1 000 cadratins de composition. 
Pour la Gazette du Canada, le tarif était de 15 cents, 
majoré de cinq cents pour chaque réimpression. En ce 
qui a trait aux Statuts, il envisageait d'effectuer pour 
30 cents la composition d'une page de 2 126 cadratins. 
Pour le tirage, il facturerait 15 cents par demi-rame 
(250 exemplaires ou plus), et offrait même un rabais 
sur les commandes ministérielles de plus de 
5 000 exemplaires. 

Par comparaison, mentionnons que Georges-
Édouard Desbarats  demandait au gouvernement 
50 cents les 1 000 cadratins de composition et par 
rame. Aux prix proposés par Taylor, les Statuts  

allaient coûter moins d'un tiers de ce qu'ils coûtaient 
autrefois en vertu du brevet royal. Alors qu'en 1869 le 
gouvernement avait versé à Desbarats 21 500 $ pour 
les Statuts de la session, à raison de 99 cents le 
volume, en 1870 Taylor se contenta de 5 250 $ pour 
un nombre analogue de volumes, à 27 cents 
l'exemplaire. 

Stupéfait, le premier ministre Macdonald 
demanda à Desbarats, nommé depuis peu imprimeur 
de la Reine, d'expliquer l'écart entre les prix qu'il 
pratiquait auparavant et ceux que les soumissionnaires 
avaient proposés. Desbarats ne perdit pas contenance : 

Le plus bas prix maintenant payé au compositeur 
travaillant aux pièces est de 25 cts. par 1,000 emmes 
(sic). Si quelque personne veut l'entreprendre à 14 cts. 
et  payer l'intérêt du capital, l'usure des matériaux, 
le loyer, le chauffage, l'éclairage, la correction des 
épreuves, la tenue des livres, les taxes, etc., elle est 
libre de le faire, et aussi de faire des profits, si elle le 
peut. C'est ce que le temps nous apprendra. 

Ces paroles durent certainement résonner à 
plusieurs reprises aux oreilles de Macdonald. Dans un 
premier temps, le système d'appels d'offres sembla 
inaugurer une ère d'économie pour le gouvernement, 
mais il amenait également avec lui tout un cortège 
d'ennuis inconnus jusque-là. 
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Le Bureau de l'imprimeur de la Reine 

Lorsque Brown Chambertin abandon-
na la vie politique et la milice pour assumer 
ce que le Dominion Illustrated appelait 
« les fonctions tranquilles et effacées d'un 
fonctionnaire », il quitta ses bureaux à la 
Chambre des communes pour ceux du 
Secrétariat d'État dans l'Édifice de l'Est. 
Une modification apportée en 1870 à la Loi 
sur l'imprimeur de la Reine avait fait de lui 
un agent de ce ministère, alors constitué de 
cinq directions comptant 20 employés au to-
tal. Au sein de sa propre direction, l'im-
primeur de la Reine disposait d'un commis, 
T.H. Hodgins, et d'un messager, Auguste 
Potvin, pour l'aider dans ses fonctions. 

Chamberlin trouva probablement son 
nouveau travail effacé par rapport à l'exci-
tation de ses récents exploits militaires mais, 
si l'on en juge par ses rapports, ses fonc-
tions n'avaient toutefois rien de «tran-
quille ». Dès son arrivée, il trouva que le 
travail s'était dangereusement accumulé pen-
dant les deux mois qui s'étaient écoulés 
depuis la démission de Georges-Édouard 
Desbarats. Hodgins n'avait réussi qu'a parer 
au plus pressé et ne s'était acquitté que 
des tâches urgentes qui lui étaient confiées 
chaque jour par les ministères. Il fallut un 
an à Chamberlin pour arriver à définir de 
manière systématique les méthodes propres 
à la commande, à la comptabilité et à la  

vérification des travaux et pour obtenir un 
autre commis. Il s'agissait de William 
Gliddon, imprimeur et relieur de métier, 
arrivé au Canada en 1833, en provenance 
du Devon en Angleterre. Gliddon allait de-
venir plus tard le premier chef comptable 
du Département des impressions publiques 
et de la papeterie. 

À mesure que les ministères s'accou-
tumaient aux nouveaux règlements régissant 
la commande de leurs travaux d'impression 
et de reliure, le nombre de commandes 
reçues par l'imprimeur de la Reine croissait 
rapidement. En 1870, le Bureau traitait 
environ 125 commandes par mois; un an 
plus tard, ce chiffre avait presque doublé. 
Chamberlin se chargeait de la plupart des 
achats des ministères à Ottawa et de leurs 
bureaux régionaux situés en Ontario et au 
Québec. Dans son rapport de 1871, il décrit 
les étapes de chacune de ces commandes et 
donne une bonne idée du travail que la 
minuscule équipe réussissait à abattre. Ce 
volume est d'autant plus impressionnant que 
tous les registres étaient alors soigneusement 
remplis à la main, sans abréviation, et que 
la journée de travail du gouvernement com-
prenait seulement six heures. 

Les commandes ministérielles de 
travaux d'impression, de réglage ou de 
reliure étaient envoyées à l'imprimeur de la 
Reine par les sous-ministres ou leurs agents 
désignés. L'imprimeur de la Reine les  

regroupait et acheminait ses propres com-
mandes aux divers imprimeurs et relieurs du 
secteur privé ainsi qu'au Bureau de la 
papeterie ou aux fournisseurs de papier, les 
articles requis étant alors expédiés à l'éta-
blissement de l'imprimeur. Il était également 
chargé de superviser les travaux durant la 
production, ainsi que d'inspecter et de 
dénombrer les travaux finis qui passaient 
toujours par son bureau. Si la commande 
était conforme au bon, elle était réemballée 
et envoyée au ministère client. Les com-
mandes, ainsi que les articles reçus ou livrés, 
étaient tous consignés. Et avant d'être ac-
quittées, les factures des fournisseurs étaient 
également vérifiées, enregistrées et transmises 
au ministère demandeur ainsi qu'au com-
mis chargé des dépenses contingentes. 

En 1871, près de 70 000 livres, 
brochures et cartes furent imprimés, reliés, 
réglés ou montés et près de 5,5 millions de 
formules furent imprimées ou réglées. L'an-
née suivante, le sénateur James Cox Aildns, 
secrétaire d'État, déclarait dans son rapport 
que la supervision constante des travaux 
d'impression et de reliure pour les divers 
ministères, ainsi que la vérification uniforme 
des comptes des services exécutés en vertu 
de contrats suivant un barème de tarifs, 
avaient permis de réaliser des économies et 
d'uniformiser tant la qualité que les prix — 
deux résultats fort satisfaisants. Le système 
du Bureau avait été si perfectionné qu'il était 
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maintenant possible de déterminer avec cer-
titude le coût de chaque tâche et de régler 
rapidement les comptes. Au besoin, les 
informations de base pour les futurs contrats 
ou autres arrangements pouvaient être tirées 
des statistiques établies par le Bureau. 

Les travaux d'impression des ministères 
ne constituaient qu'une fraction des respon-
sabilités du Bureau. Il supervisait également 
l'impression, la reliure et la distribution de 
la Gazette du Canada et des Statuts. Les 
commandes d'annonces dans la Gazette du 
Canada provenant des ministères et d'autres 
organismes ou particuliers étaient traitées de 
la manière susmentionnée. H fallait en 
outre percevoir les frais d'abonnement et 
d'annonces en plus de tenir les comptes. 

Pour chaque session, de 15 000 à 
22 000 exemplaires des Statuts étaient im-
primés, reliés et distribués sous la direction 
de l'imprimeur de la Reine. Tout était 
minutieusement consigné dans des registres 
puisque l'imprimeur de la Reine était par 
ailleurs tenu par la loi de présenter au Parle-
ment des rapports détaillés sur la distribu-
tion des Statuts de chaque session. 

Les lois imprimées sous l'égide de l'im-
primeur de la Reine constituaient la règle de 
droit comme c'est le cas aujourd'hui et 
étaient le fondement des décisions des 
tribunaux. Il n'était pas question de badiner 
avec l'exactitude dont la responsabilité in-
combait à Chamberlin et exigeait de lui un  

travail personnel aussi assidu que fastidieux. 
La plupart des bureaux du gouverne- 

ment fédéral situés hors de l'Ontario ou du 

l'imprimeur de la Reine rendait compte au Parlement par l'in-

termédiaire du secrétaire d'État, charge qu'assuma le sénateur 

James Cos  Aikins de 1869 à 1873 et de 1878 à 1880. 

Québec achetaient leurs travaux d'impres-
sion et leurs papiers aux prix qu'ils pouvaient 
négocier avec les imprimeurs et les pape-
tiers locaux. Mais au début de 1877, les 
bureaux du Nouveau-Brunswick, de la 

Nouvelle-Écosse, de l'Île-du-Prince-
Édouard, du Manitoba et de la Colombie-
Britannique commandèrent leurs travaux 
d'impression à l'imprimeur de la Reine et 
leurs papiers au Bureau de la papeterie du 
gouvernement. 

Ce changement donna un surcroît de 
travail aux deux bureaux, ainsi que des éco-
nomies additionnelles au gouvernement, car 
naturellement les tarifs de gros n'avaient rien 
à voir avec les prix payés à des fournisseurs 
locaux; par ailleurs, l'imprimeur de la Reine 
et le surintendant de la papeterie arrivaient 
à exercer un contrôle plus efficace 
qu'auparavant sur le volume des com-
mandes ainsi que sur la qualité du travail. 

Les Postes étaient l'un des principaux 
consommateurs de travaux d'impression et 
d'articles de papeterie. Si l'on compare les 
achats de ce seul ministère dans le système 
d'achats locaux avec ceux effectués par l'in-
termédiaire de l'imprimeur de la Reine, on 
a une idée fort claire du montant qu'il fut 
possible d'épargner en centralisant les achats 
à Ottawa. Alors qu'en 1876 les Postes 
avaient dépensé plus de 11 000 $ au 
Nouveau-Brunswick et plus de 15 000 $ en 
Nouvelle-Écosse, Chamberlin fut heureux de 
faire savoir qu'une fois les fournitures com-
mandées d'Ottawa, les frais de ce ministère 
dépassaient à peine 3 000 $ pour chacune 
de ces provinces. 
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Le Bureau de la papeterie 
du gouvernement 

Les circonstances qui conduisirent à la 
création du Bureau de la papeterie du gou-
vernement, en 1868, étaient analogues à 
celles qui menèrent à l'adoption de la Loi 
sur l'imprimeur de la Reine en 1869. Pen-
dant de nombreuses années, les membres de 
l'Opposition et les journaux avaient critiqué 
la façon dont le gouvernement s'approvi-
sionnait en papiers et articles de bureau ainsi 
que les prix qu'il acceptait de payer. À l'é-
poque, chaque service achetait ses fourni-
tures aux prix qu'il se trouvait en mesure 
de négocier auprès de l'atelier de l'imprimeur 
de la Reine ou d'autres fournisseurs. Les 
coûts étaient imputés au budget des frais 
divers du gouvernement. Ce système avait 
abouti à la même impasse — escalade des 
coûts, achats inutiles ou impropres et autres 
extravagances — qu'avait connue la four-
niture des travaux d'impression et de reliure. 

Un incident typique s'était produit dans 
lequel se trouvait impliqué le Département 
des terres de la Couronne, qui avait acheté 
en 1861 plus de 11 000 $ de papier à S.B. 
Foote, propriétaire du Morrzing Chronicle, 
journal officiel du gouvernement au Québec. 
L'adjoint au commissaire des Terres de la 
Couronne n'hésita pas à déclarer que la 
quantité de papier livré était suffisante pour 
au moins dix ans. Une enquête menée par 
la suite révéla que les prix de Foote n'étaient 
nullement comparables à ceux facturés par 
l'imprimeur de la Reine : ils pouvaient être 
le double, le triple ou même cinq ou six fois 
plus élevés que les prix payés par  

l'Assemblée législative pour son papier. 
Peu après la Confédération, un comi-

té du Conseil privé découvrit que ce genre 
de dépenses inutiles n'étaient pas rares du 
tout. La plupart des ministères achetaient 
beaucoup plus de fournitures de bureau 
qu'ils n'en pouvaient utiliser et les payaient 
beaucoup plus cher que le Parlement. 
Les plumes d'acier causèrent à elles seules 
un mini-scandale. Le Parlement se les 
procurait à moins de 1,80 $ la douzaine, 
tandis que les ministères les payaient jusqu'à 
2,50 $ et, l'année qui suivit la Confédéra-
tion, ils en achetèrent pour 1 500 $ — soit 
plus de 600 douzaines. 

Les ministères n'étaient pas tant à 
blâmer que le système lui-même. Les sous-
ministres, qui autorisaient tous les achats, 
n'avaient pas nécessairement la compétence 
requise pour évaluer les besoins, comparer 
les prix et les qualités, ou faire les choix les 
plus économiques. Par ailleurs, le commis 
chargé des dépenses contingentes, qui payait 
automatiquement les commandes émanant 
des ministères, n'avait pas le pouvoir de 
décider du volume d'achat ou des fournis-
seurs. En dehors même de tout favoritisme, 
la procédure ne permettait tout simplement 
pas d'effectuer une vérification significative 
des achats. 

Ce fut donc le commis chargé des dé-
penses contingentes d'alors, Thomas Ross, 
qui proposa d'établir un bureau de la 
papeterie gouvernementale, idée que s'em-
pressa de mettre en oeuvre le ministre des 
Finances, John Rose. Le 22 mai 1868, l'Acte 
pour régler et restreindre les dépenses con- 

tingentes des départements du service public, 
et pour établir un bureau de papeterie reçut 
la sanction royale. 

Dès lors, un premier commis, qui était 
un spécialiste des qualités de papier, allait 
se trouver à même de faire les achats les plus 
appropriés et en quantité lui permettant de 
négocier des prix équitables. Ce conunis, dis-
posant d'un bureau central, allait également 
tenir un inventaire à des fins de vérification 
et établir des registres détaillés à présenter 
au Parlement. 

Détail intéressant, la nouvelle Loi 
chargeait également le premier commis de 
fournir les travaux d'impression et de reliure 
des ministères, tâche qui fut reconfiée 
l'année suivante à l'imprimeur de la Reine 
en attendant que le nouveau Bureau fût mis 
sur pied. D'après une version préliminaire 
de la Loi sur l'imprimeur de la Reine, le 
gouvernement avait également envisagé de 
confier à l'imprimeur de la Reine la respon-
sabilité d'approvisionner les ministères en 
papier d'impression et articles de bureau, 
mais l'idée fut écartée avant l'adoption de 
ladite loi en juin 1869. En conséquence, 
même si la fonction était étroitement 
associée au travail de l'imprimeur de la 
Reine, le papier d'impression et les four-
nitures des ministères furent achetés et 
fournis par un bureau de la papeterie 
indépendant. 

Avant même qu'un chef fût nommé, 
le ministre des Finances obtint l'approba-
tion du Conseil privé pour approvisionner 
pendant un an le Bureau en fournitures et 
papiers directement importés du bureau de 
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UN DEBUT DE REFORME 
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la papeterie de Sa Majesté à Londres. Les 
papiers les plus fins et certains articles 
spécialisés n'étaient pas encore fabriqués par 
le Dominion, et l'achat de ces biens à une 
entreprise canadienne équivalait générale-
ment à passer par un importateur et à 
assumer le coût du bénéfice de l'inter-
médiaire. Le bureau de la papeterie de Sa 
Majesté s'était engagé à fournir au Domi-
nion ce dont il avait besoin, en majorant ses 
taux de 5 pour 100 jusqu'à ce que le nouvel 
organisme pût conclure des contrats avec des 
fabricants étrangers. 

En l'occurrence, heureusement que ces 
préparatifs étaient bien avancés lorsque 
l'établissement de Desbarats situé rue Sparks 
fut détruit par un incendie. Peu de temps 
après, James Young, maître relieur venu 
d'Écosse, qui avait été le contremaître de 
l'atelier de reliure de Desbarats, entra à la 
fonction publique pour organiser le Bureau 
de la papeterie. En mai 1869, à peine plus 
de trois mois après le sinistre, Young était 
en mesure d'approvisionner les ministères à 
Ottawa à partir du nouveau Bureau. En 
janvier 1870, le Bureau approvisionnait 
également certains services qu'il était con-
venu d'appeler « extérieurs », soit les 
bureaux ministériels situés à l'extérieur de 
la capitale. 

Le Bureau de la papeterie se révéla fort 
fiable et contribua substantiellement à la 
réduction des dépenses. De mai 1869 à juin 
1870, Young acheta des fournitures pour un 
montant d'environ 30 000 $ et distribua des 
biens aux différents ministères d'une valeur 
d'environ 20 000 S. Sous sa direction, les  

ministères reçurent un nombre suffisant de 
plumes d'acier (qui avaient coûté 1 500 $ en 
1867) pour la modique somme de 405 $. 

Chaque année, à mesure que le Canada 
et la fonction publique grandissaient, les 
ministères utilisaient plus de fournitures. En 
1873, Young distribua près de 38 000 $ 
d'articles. Il réussit également à conserver 
la parfaite maîtrise des dépenses, grandes ou 
petites. 

Même si la politique gouvernementale 
voulait qu'on accorde la préférence aux 
produits du pays lorsqu'ils existaient, Young 
continua à importer d'Angleterre, annuelle-
ment, entre la moitié et les deux tiers de ses 
articles de papeterie. Il est probable que cette 
nécessité fut la principale cause de ses 
difficultés à maintenir les prix à un niveau 
raisonnable. Comme les ministères présen-
taient leurs prévisions de besoins une fois 
par an seulement, Young était souvent con-
traint d'acheter localement à des impor-
tateurs ou de disposer de stocks plus 
importants qu'il n'aurait été idéalement 
nécessaire, afin de pouvoir répondre à des 
demandes inattendues. 

En 1875, Young se rendit en Angleterre 
et y négocia des prix plus bas avec les fabri-
cants de papiers fins. Le prix de nombreux 
articles s'en trouva sensiblement réduit. 
Malgré les prix plus raisonnables de 1876, 
le Bureau de la papeterie comptabilisa des 
achats de plus de 54 000 $, des livraisons 
totalisant environ 56 500 $ et un bénéfice de 
plus de 1 000 $ pour l'année. Environ la 
moitié des marchandises distribuées aboutit 
chez l'imprimeur de la Reine, tandis que le  

reste fut directement livré aux ministères. 
James Young était un artisan compé-

tent en qui l'on retrouvait toutes les qualités 
traditionnelles qui étaient à l'honneur chez 
les fonctionnaires de cette époque. Ses 
réformes ne passèrent pas inaperçues et lui 
valurent la reconnaissance de la fonction 
publique et de la population en général. En 
1878, le Ottawa Free Press décrivait en ces 
termes le Bureau de la papeterie : 

[. . .] il a permis à la Couronne 
d'économiser des milliers de dollars an-
nuellement — de l'ordre de soixante-quinze 
mille à cent mille dollars selon certains — 
par rapport aux anciens tarifs pratiqués par 
Desbarats, Derbishire et consorts. 

Il y eut toujours une étroite association 
entre le Bureau de la papeterie et la Direc-
tion de l'imprimeur de la Reine, puisque 
c'était pour satisfaire les commandes de 
Chamberlin que le Bureau de la papeterie 
fournissait aux entrepreneurs le papier 
d'impression destiné aux livres, brochures 
et formules des ministères. Déjà, dans son 
premier rapport annuel de 1870, Chamberlin 
avait signalé que Young l'avait aidé à établir 
des tarifs fixes pour la reliure des ouvrages 
ministériels. Et, après 1873, lorsque le 
Bureau de la papeterie fut transféré du 
ministère des Finances au Secrétariat d'État, 
il fut situé dans l'Édifice de l'Est, à côté de 
la Direction de l'imprimeur de la Reine, en 
raison de leur étroite relation. En 1886, le 
Bureau de la papeterie devint une direction 
du Département des impressions publiques 
et de la papeterie. 
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Le plus bas prix maintenant payé au composi-
teur travaillant aux pièces est de 25 cts. par 
I 000 emmes (sic). Si quelque personne veut 
l'entreprendre à 14 cts. et  payer l'intérêt du 
capital, l'usure des matériaux, le loyer, le chauf-
fage, l'éclairage, la correction des épreuves, la 
tenue des livres, les taxes, etc., elle est libre de le 
faire, et aussi de faire des profits, si elle le peut. 
C'est ce que le temps nous apprendra. 

Georges-Edouard Desbarats, 
imprimeur de la Reine, 1869 
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ISAAC BOULTON TAYLOR 

orsqu'Isaac Boulton 

Taylor présenta en 1869 

les plus basses soumissions pour les travaux 

d'impression à réaliser sous la surveillance de 

l'imprimeur de la Reine, il comptait faire ses 

frais grâce au contrat de cinq ans pour 

l'impression des documents parlementaires 

qu'il venait de gagner quelques mois plus tôt 

au détriment de l'ancien titulaire du marché. 

D'ailleurs, l'offre de Taylor pour les travaux 

parlementaires était si peu élevée qu'elle 

79 



avait provoqué bien des remous à la Chambre. 
En effet, craignant qu'il lui fût impossible d'exécuter 
le travail à des prix qui semblaient dérisoires, le 
Comité mixte l'avait d'abord rejetée. Il préférait que 
le Parlement renouvelle le contrat de Hunter, Rose et 
Lemieux, la firme qui effectuait les travaux d'impres-
sion et de reliure du gouvernement depuis 1860, année 
où Samuel Thompson, alors titulaire du marché, avait 
surestimé ses possibilités et tout abandonné dès la 
première année de son contrat. 

Fort de cette expérience coûteuse, le Comité était 
enclin à la prudence; mais comme l'opinion publique 
était extrêmement favorable au principe de l'attri-
bution du marché au moins-disant et que le projet de 
loi visant à restructurer la charge de l'imprimeur de la 
Reine avait déjà été déposé, le Parlement ne voulait 
surtout pas prêter le flanc à la critique et se faire 
accuser de miner la réforme à la base. Il accorda 
donc le marché à I.B. Taylor. Privée du contrat des 
travaux parlementaires, Hunter, Rose et Lemieux fut 
incapable de concurrencer les prix de Taylor pour les 
travaux d'impression des ministères. Le titulaire du 
marché des documents parlementaires devint donc, par 
la force des choses, également titulaire du marché des 
documents ministériels. 

La firme Hunter, Rose et Lemieux, qui avait dû 
se contenter des contrats de reliure beaucoup plus 
modestes, ne tarda pas à les résilier et à fermer bou-
tique à Ottawa. Une fois les travaux d'impression du 
gouvernement concentrés dans les mains d'un seul 
imprimeur, il n'y avait plus assez de travail dans la 
capitale pour alimenter un autre grand atelier. Comme 
l'établissement de Desbarats avait été détruit par le  

feu, Taylor resta le seul à disposer d'une capacité 
suffisante pour exécuter les travaux du gouvernement. 

Les tarifs proposés par Taylor défiaient toute 
concurrence. Déjà, l'ancien titulaire, qui facturait 
28 cents les 1 000 cadratins de composition, pratiquait 
des prix deux fois moins élevés que ceux de l'impri-
meur de la Reine. Or, même à ces tarifs, que Taylor 
se proposait maintenant d'amputer encore de moitié, 
Hunter, Rose et Lemieux n'avait pas fait de gros 
bénéfices. 

Taylor fondait ses calculs sur la pratique courante 
des anciens imprimeurs des travaux parlementaires qui 
consistait à suppléer au bas prix de la composition en 
la facturant une seconde fois aux divers ministères. 
Cette restructuration invisible des tarifs était la norme 
dans les factures des imprimeurs présentées au 
Parlement pour les rapports annuels. En vertu du 
contrat parlementaire, le nombre d'exemplaires 
imprimés et payés ne dépassait pas le nombre requis 
pour les membres des deux chambres, mais dans la 
plupart des cas, les ministères commandaient un autre 
tirage pour le grand public qu'ils payaient séparément. 
La coutume voulait que l'imprimeur parlementaire 
facturât les ministères, non seulement pour la 
réimpression, mais également pour la composition. 
Ces derniers pouvaient commander leurs travaux 
d'impression où ils voulaient, mais qu'ils s'adressent 
ou non à l'imprimeur parlementaire, il leur fallait 
payer la composition de leurs propres exemplaires. 

Lorsque Taylor établit son prix de soumission, il 
était parti du postulat qu'il serait payé deux fois pour 
la composition de tous les gros rapports annuels. Et, 
aussi longtemps que Georges-Édouard Desbarats resta 
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à son poste, il en fut ainsi. Desbarats, jugeant que les 
frais pour le gouvernement n'étaient pas supérieurs à 
ce qu'il aurait fallu payer pour les travaux ministériels 
s'ils avaient été confiés à quelqu'un d'autre, acceptait 
sans broncher la facture de Taylor. En maître 
imprimeur d'expérience, il savait pertinemment que 
Taylor n'aurait pu autrement s'acquitter de ses 
responsabilités contractuelles. 

Durant la session de 1870, le Comité mixte des 
impressions du Parlement fut pour la première fois 
mis au courant des paiements en double effectués à 
Taylor en vertu des deux contrats. Il adopta rapi-
dement une résolution pour interdire cette double 
facturation et conseilla aux ministères de commander 
le nombre d'exemplaires dont ils avaient besoin en 
passant par Henry Hartney, le greffier du Comité, en 
vertu du contrat parlementaire. Même s'il était clair 
que la double facturation de Taylor réduisait à néant 
les perspectives d'économies qu'avait laissé entrevoir le 
nouveau système de mise en concurrence, cette réso-
lution fut adoptée avec difficulté et par une maigre 
majorité. Ce détail et le fait que Desbarats eût ratifié 
les factures sans hésitation démontrent combien la 
pratique de la double facturation était généralisée et 
entrée dans les moeurs. 

Taylor se défendit en faisant valoir que la déci-
sion du Comité mixte sapait les calculs sur lesquels 
s'appuyait sa soumission. Le Comité n'en réaffirma 
pas moins par un vote de 11 contre 9 le principe 
d'interdiction de la double facturation. Avec l'assen-
timent du gouvernement, Taylor décida de porter sa 
requête devant la Cour du Banc de la Reine, mais 
perdit son procès pour vice de forme. 

Malheureusement pour lui, la décision du Comité 
et la perte des recettes de la double facturation, dont 
dépendait son bénéfice, ne furent que le début d'une 
longue série d'ennuis. Les premières années 1870 
furent caractérisées par des troubles économiques 
exacerbés par des augmentations constantes du coût 
de la vie qui entraînèrent beaucoup d'agitation 
ouvrière. Taylor venait à peine de signer ses contrats 
de cinq ans que le prix de la main-d'œuvre et des 
matériaux se mettait à grimper dangereusement. La 
première hausse survint au début de 1870 lorsque les 
imprimeurs obtinrent une augmentation. 

Taylor, qui avait accepté dans son contrat de 
livrer 1 000 cadratins de composition pour la modique 
somme de 12 cents et demi se trouvait maintenant 
contraint de payer ses compositeurs 27 cents — soit 
plus du double — pour effectuer le travail. En outre, 
le travail de jour, qui revenait à sept dollars par 
semaine, fut porté à neuf dollars. Et ce n'était que 
le début d'une véritable escalade. Compte tenu des 
dispositions de son contrat, et privé de la double 
facturation pour les rapports annuels, il était évident 
que Taylor ne pourrait survivre longtemps. Les 
premiers signes avant-coureurs de la catastrophe ne 
tardèrent pas à se manifester. Quelques semaines à 
peine après que Hunter, Rose et Lemieux eut fermé 
son établissement d'Ottawa, les députés commencèrent 
à se plaindre d'un retard dans l'impression des projets 
de loi. 

L'excuse de Taylor était que les travaux parle-
mentaires et ministériels étaient trop volumineux, 
d'autant plus que les ministères insistaient parfois pour 
qu'on leur accorde la priorité. Deux de ses presses 
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étaient tombées en panne et il faisait le maximum. Le 
Comité mixte des impressions n'avait qu'à chercher 
une autre solution. 

Théoriquement, le titulaire était tenu d'avoir 
suffisamment de presses et de personnel pour que 
le Parlement n'ait à souffrir d'aucun retard. Mais, 
comme Taylor ne gagnait pas suffisamment d'argent 
pour payer ses compositeurs, il ne pouvait être 
question pour lui d'engager du personnel et de se 
procurer les machines supplémentaires pour faire face 
aux imprévus. L'heure était grave pour le Parlement 
et il dut retarder son étude des projets de loi à cause 
de l'imprimeur. Mais comme la firme concurrente 
avait fermé ses portes, il n'y avait aucun autre atelier 
à Ottawa pour prendre la relève. 

La livraison tardive des Statuts pour la session de 
1872 donna lieu à d'autres complications. Alors que 
l'imprimeur devait livrer les volumes six semaines 
après la prorogation du Parlement, il fallut attendre 
six mois pour que les textes parviennent dans les 
Maritimes. Entre-temps, une épidémie de variole avait 
éclaté en Nouvelle-Écosse et l'on fit savoir au Sénat 
que les autorités avaient été contraintes de lutter 
contre le fléau sans l'aide du nouveau Acte relatif 
à la Quarantaine. Les volumes des Statuts pour les 
Maritimes furent envoyés aux secrétaires provinciaux 
pour diffusion locale, et le secrétaire d'État, le 
sénateur Aikins, essaya de faire retomber le blâme du 
retard sur le système de distribution. L'impression 
n'avait connu qu'un léger retard, déclarait-il, en raison 
de l'épaisseur du volume. Le ministre de l'Agriculture 
avait également distribué l' Acte relatif à la Quarantaine 
sous forme de brochure mais, apparemment, personne 

en Nouvelle-Écosse ne l'avait jamais vue. Que la faute 
en fût imputable à l'imprimeur ou au système de 
distribution, le retard causa bien des embarras. En 
essayant de découvrir qui étaient les responsables, on 
s'aperçut d'ailleurs que l'édition française des Statuts 
de 1872 avait été encore plus tardive puisqu'elle 
n'avait été livrée aux bureaux des sénateurs que trois 
mois après la version anglaise. 

Plus la situation financière de Taylor se dété-
riorait, plus il donna des raisons de se plaindre au 
Parlement et aux ministères. En plus des retards, la 
qualité des travaux se dégrada et devint nettement 
inférieure aux critères stipulés dans les contrats. Les 
employés du gouvernement se voyaient généralement 
contraints d'accepter les travaux en raison de l'urgence 
des besoins ou parce qu'on ne pouvait espérer mieux 
pour le prix, comme le mentionnait Chamberlin. 

En décembre 1872, les typographes de Taylor 
commencèrent à assortir leurs demandes d'augmen-
tation de menaces de grève à la veille de la reprise des 
travaux parlementaires. Taylor présenta une demande 
d'aide financière au Comité mixte des impressions et à 
l'Exécutif en faisant valoir que les augmentations de 
salaire de ses employés, qui allaient entrer en vigueur 
le lu janvier 1873, majoraient le prix de la compo-
sition de 40 pour 100 par rapport à ce qu'il payait 
pour le même travail en 1869 lorsqu'il avait soumis-
sionné. Les salaires des femmes et des enfants, qui 
formaient une main-d'œuvre à bon marché comme 
margeurs, plieurs et couseurs, avaient connu une 
hausse encore plus élevée, de 100 à 200 pour 100. Le 
bruit courait que Taylor était sur le point de fermer 
son établissement et de tout laisser tomber. 
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UN ENTREPRENEUR 
DÉPASSÉ PAR 
LES ÉVÉNEMENTS 

Pour éviter la grève et 
la situation de crise qui ne 
manquerait pas de s'en-
suivre, le greffier du 
Comité mixte des im-
pressions, Henry Hartney, 
recommanda au ministre 
de la Justice de demander 
au gouvernement de payer 
le coût des augmentations 
de salaire à la semaine 
jusqu'à la reprise de la 
session du Parlement et 
l'étude du dossier. Le 
Conseil privé accorda à 
Taylor une somme globale de 
8 000 $ d'avance, mais chargea l'imprimeur de la Reine, 
Chamberlin, d'effectuer une enquête pour établir le 
bien-fondé des revendications du titulaire. 

En dépit de l'avance qui lui avait été consentie, 
au moment où le Parlement fut reconvoqué en mars 
1873, les finances de Taylor frisaient la catastrophe. 
La décision de la Cour du Banc de la Reine en 
faveur du gouvernement dans le litige de la double 
facturation lui donna le coup de grâce. Taylor notifia 
immédiatement le Parlement qu'il ne lui restait d'autre 
choix que de suspendre ses activités séance tenante. 
L'imprimeur ne pouvait plus supporter les lourdes 
pertes quotidiennes qu'entraînait le non-paiement de la 
double composition, auquel s'ajoutait l'augmentation 
inattendue du coût de la main-d'œuvre. 

On peut avancer à la défense de Taylor que ses 
bas prix n'étaient qu'en partie la cause de tous ses  

problèmes. La conjoncture était telle que de nombreux 
titulaires de marchés à long terme se trouvaient en 
proie à de graves difficultés. Le coût des matériaux 
avait augmenté encore plus que la main-d'œuvre et 
James Cotton, le fournisseur du papier de la Gazette 
du Canada et des Statuts, se trouvant dans l'in-
capacité d'exécuter le marché à la satisfaction du 
gouvernement au prix auquel il avait soumissionné, 
avait depuis longtemps résilié son contrat. De 
nouveaux appels d'offres avaient été lancés et un 
nouveau contrat, à des tarifs plus élevés, avait été 
conclu avec Barber frères de Georgetown, fabricant de 
papier qui produisait autrefois le papier que Georges-
Édouard Desbarats fournissait au Parlement. Il est 
probable que même si l'ancien titulaire du marché, 
Hunter, Rose et Lemieux, avait obtenu le contrat 
d'impression des documents parlementaires à un tarif 
légèrement plus élevé que celui de son concurrent, 
elle aurait été elle aussi contrainte de faire appel au 
Comité mixte des impressions pour obtenir un surplus 
d'argent. Elle avait d'ailleurs effectué des démarches 
auprès du gouvernement provincial à Toronto pour 
obtenir une avance et, selon les affirmations de 
Chamberlin, avait obtenu le double de Taylor pour 
la composition et l'impression. 

Néanmoins, si les années 1870 furent 
difficiles pour tous les entrepreneurs, elles menèrent 
Taylor à la ruine à cause de son imprudence. Il 
renonça à tous ses autres contrats d'imprimerie, y 
compris à son journal, The Ottawa Citizen. Il fut 
même forcé de vendre une grande partie de ses biens 
personnels et se trouva en dernier ressort incapable de 
payer ses ouvriers qui menaçaient constamment de se 
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mettre en grève. Ayant épuisé les 8 000 $ de l'avance, 
l'entrepreneur demanda au Comité mixte des impres-
sions le remboursement de ses pertes de la double 
facturation des rapports ministériels, de même que 
des pertes directes entraînées par l'augmentation des 
salaires. 

D'après sa déclaration, ses pertes s'élevaient à 
au moins 58 cents le dollar d'impression. Alors que 
certains membres du Comité mixte des impressions 
étaient d'accord avec cette évaluation, Chamberlin en 
décida autrement dans son rapport. Son enquête lui 
permit de mettre en évidence divers taux d'inflation 
dans les villes canadiennes, mais il se fonda sur 
Montréal où les conditions de travail des imprimeurs 
lui semblaient analogues à celles d'Ottawa. Or, les 
principaux imprimeurs de la ville avaient fait face à 
des augmentations de 27,5 pour 100 en moyenne. Le 
Comité se rallia en fin de compte à l'opinion de 

Chamberlin et recommanda qu'on accorde une 
augmentation de 27 pour 100 à Taylor sur le prix des 
travaux parlementaires, mais refusa cependant de lui 
rembourser la perte entraînée par le non-paiement de 
la double composition des rapports annuels. 

À la Chambre, le rapport du Comité mixte des 
impressions ne fit guère sensation. Certains membres 
de l'Opposition recommandèrent la résiliation du 
contrat de Taylor, alléguant qu'il avait soumissionné à 
des tarifs pratiquement nominaux de façon à acculer 
son concurrent à la fermeture, alors qu'il savait 
pertinemment qu'il ne pourrait exécuter son contrat et 
qu'il avait prémédité dès le début de demander des 
augmentations de tarif par la suite. Ils produisirent 
même un télégramme émanant de la firme Hunter, 
Rose et Lemieux installée à Toronto et offrant de 
terminer les travaux de la session au prix stipulé dans 
le contrat de Taylor. 

D'un conflit à une tradition familiale 

Un compte rendu du conflit de travail 
qui contribua à exacerber les problèmes 
d'Isaac Boulton Taylor avec les contrats du 
gouvernetnent a survécu dans les dossiers du 
syndicat local. Il nous intéresse du fait qu'il 
mentionne le nom de deux éminents grévistes 
dont les familles jouèrent plus tard un rôle 
important en ce qui a trait à l'imprimerie 
gouvernementale. 

Au cours de la grève, deux bouillants 
typographes du Ottawa Citizen furent 
arrêtés sous l'accusation d'avoir quitté leur 
emploi sans avoir respecté le préavis d'usage. 

Ils furent jugés coupables et chacun fut 
condamné à une amende d'un dollar, 
majorée d'un dollar pour les frais judiciaires 
— montant équivalant à près de deux jours 
de salaire. Le premier gréviste était Andrew 
Pelton, père de Lorne Andrew Pelton qui 
allait être pendant longtemps contremaître 
de l'atelier de reliure à l'Imprimerie na-
tionale. L'autre était William Armstrong, le 
premier de quatre générations d'imprimeurs 
à avoir travaillé pour l'Imprimerie nationale. 
Le fils de William, Frank Joseph, fut plus 
tard membre de la première équipe de com-
positeurs de l'Imprimerie nationale et l'un 
des premiers linotypistes. Le petit-fils de 

William, Gordon Victor Armstrong, com-
mença comme compositeur à l'Imprimerie 
nationale où il occupa son poste pendant 
plus de 47 ans en gravissant les échelons 
de la hiérarchie. Il prit sa retraite en 
1967. Mais la tradition familiale s'est pour-
suivie puisque l'arrière-petit-fils de William, 
Brian Armstrong, travaille au service d'im-
primerie de Statistique Canada. Grâce à la 
participation de William Armstrong à la 
grève, nous avons réussi à trouver trace d'au 
moins une famille dont l'histoire est liée à 
celle de l'imprimerie gouvernementale depuis 
que le Canada a un imprimeur de la Reine. 
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Mais ce fut le souci de justice du gouvernement 
qui l'emporta et Taylor obtint son augmentation. 
Comme il n'était pas prêt à accepter d'importantes 
interruptions de travaux, le Parlement n'avait guère 
le choix. Sans ce réajustement des prix, l'imprimeur 
aurait été acculé à la faillite. Mais en prenant cette 
décision, la partie contractante n'en dérogeait pas 
moins au principe du respect du prix d'une sou-
mission, et dès qu'on sut qu'il était possible de 
modifier les tarifs fixés par contrat, le gouvernement 
se trouva rapidement entraîné dans une escalade. Les 
contrats supervisés par l'imprimeur de la Reine durent 
être renégociés. Quant à Taylor, il obtint, en juin, une 
augmentation de 27 pour 100 des tarifs des travaux 
ministériels et, en juillet, une autre augmentation du 
prix d'impression de la Gazette du Canada et des 
Statuts. 

Mais ni les sacrifices du titulaire ni les con-
cessions de dernière minute du gouvernement n'em-
pêchèrent l'interruption des travaux que l'on craignait 
tant. À la fin de juillet, les compositeurs de Taylor 
se mirent en grève; ils soutenaient une grève générale 
des ouvriers imprimeurs d'Ottawa qui dura plus de 
deux mois. 

Après avoir fermé provisoirement son établis-
sement, Taylor décida par la suite de briser la grève et 
de réouvrir en engageant une équipe de compositeurs 
d'Angleterre qui, malheureusement, n'avaient aucune 
expérience des travaux parlementaires. Les ennuis et la 
confusion vinrent s'ajouter aux embarras financiers 
qu'il connaissait. Henry Hartney, le greffier du Comité 
mixte, dans son rapport au Parlement, de même que 
Brown Chamberlin, dans son rapport au gouvernement, 
fit état de graves retards et de la qualité désastreuse 
du travail. Les documents en français furent particu-
lièrement massacrés étant donné que Taylor n'arriva 
pas à trouver des compositeurs qualifiés de langue 
française à Ottawa. En mars 1874, Hartney signalait 
que l'entrepreneur avait finalement sous-traité les 
travaux à d'autres imprimeurs de Montréal et 
commençait à rattraper le retard. 

D'une façon ou d'une autre, Taylor réussit à 
terminer son mandat, mais ne s'en remit jamais 
complètement. Lorsque ses contrats expirèrent 
finalement en juillet et septembre 1874, ce fut un 
soulagement pour toutes les parties concernées. 
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Si ce principe de centralisation est appliqué à la 
lettre, nos gens devront se rendre à Ottawa ou 
s'exiler aux États-Unis pour gagner leur vie. 

The Printer's Miscellany, 
Saint -Jean (Nouveau-Brunswick), 1876 



G_RAX 	SABTE DANS LE\GR-7-,AGE 
F  FAVORITISME ET LES DOCUMENTS CONFIDENTIELS 

a Loi sur l'imprimeur 

de la Reine de 1869 

qui avait en théorie réformé les méthodes 

d'acquisition de services d'imprimerie par 

les ministères se révéla dans la pratique 

fort difficile à appliquer. 

Cinq ans après l'adoption de cette 

Loi, le public réclamait encore que l'on 

mît fin à l'énorme gaspillage qui résultait 

de la pratique adoptée par les ministères 

de confier leurs travaux d'impression à 

87 



Cette curicature parut après que le 

Parlement eut finalement décidé de pubfier un 

compte rendu officiel de ses débats en 1875. Les 

grands défenseurs de la publication du 

compte rendu officiel, comme le 

C'anadian Illusauted News, soupçonnaient, sans 

pouvoir le prouver, que les procès-verbaux des dé-

bats parlementaires imprimés dans les 

journaux faisaient preuve de pard pris politique. 

On s'opposait également à ces comptes rendus 

dans les journaux du fait que les discours 

prononcés en français n'étaient Imités que de fa-

çon superficielle, même dans la presse de 

langue française, qui s'intéressait plus atm &libéra-

tions du Parlement de Québec qu'a celles de la 

Chambre des communes. 

C'est pour ces raisons que la publication d'un 

compte rendu officiel, comme le Hansard de 

la Grande-Bretagne, faisait souvent l'objet de 

débats au Parlement, tant à l'époque de la 

Province du Canada qu'il celle du Dominion. 

Des entreprises privées publièrent plusieurs 

volumes non officiels des débats, mais on 

s'était essayé une fois à donner un compte 

rendu officiel. En 1865, la société Hunter .  

Rose et Lemieux imprima le long débat du 

Parlement sur la Confédération — projet qui 

s'avéra une entreprise d'une telle envergure 

que les difficultés s'expliquent sans doute 

davantage par la réticence des députés à 

instituer un compte rendu imprimé que 

par la crainte d'impartialité que suggère la 

caricature. 
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leurs amis politiques lorsque ceux-ci étaient 
confidentiels. Sauf en Ontario et au Québec, les 
réformes introduites par la Loi n'étaient pas du tout 
appliquées et, même dans ces provinces, d'ailleurs, les 
ministères continuaient à distribuer plusieurs de leurs 
travaux d'imprimerie à leur clientèle politique au lieu 
de passer par le contrat que supervisait l'imprimeur de 
la Reine. Dans les Maritimes, le système « local » 
restait en vigueur. On ne faisait tout simplement pas 
appel à l'imprimeur de la Reine à Ottawa. 

En 1874, l'Imprimerie MacLean, Roger et 
Compagnie, qui avait succédé à Isaac Boulton Taylor 
comme titulaire du marché des travaux ministériels et 
parlementaires, se joignit au choeur de protestations 
qui fusaient de partout contre le favoritisme et le 
prétexte des documents confidentiels. À peine 
l'entreprise avait-elle signé son contrat pour l'im-
pression des documents ministériels qu'elle notifiait 
le Secrétariat d'État qu'elle détenait par là le droit 
d'exécuter tous les travaux d'impression du gou-
vernement. Alexander MacLean et John Charles 
Roger prétendaient que l'exécution de travaux 
d'impression ministériels au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse ou dans l'île-du-Prince-Édouard par 
d'autres entreprises équivalait à une violation de leur 
contrat. 

En dépit des protestations du public et du 
titulaire du marché, le gouvernement préféra faire 
la sourde oreille et n'intervint que mollement pour 
réduire le flot régulier de travaux lucratifs qui étaient 
confiés à des journaux et à divers ateliers du pays. On 
peut toutefois comprendre sa réticence si l'on analyse 
la réaction de la corporation à la Loi sur l'imprimeur 

de la Reine. The Printer's Miscellany, porte-parole des 
imprimeurs du Nouveau-Brunswick, publia une série 
d'articles pour protester contre la réforme. « Si ce 
principe de centralisation est appliqué à la lettre, 
expliquait-il en 1876, nos gens devront se rendre à 
Ottawa ou s'exiler aux États-Unis pour gagner leur 
vie. » D'après cette revue, si les travaux avaient été 
lancés en appels d'offres, au lieu d'être confiés par 
des politiciens à leurs amis, ils auraient pu être 
exécutés à aussi bon marché à Saint-Jean ou à 
Halifax qu'à Ottawa. 

Il n'en reste pas moins qu'en vertu du soi-disant 
système local, le travail était généralement distribué 
à la clientèle politique, ce qui donnait lieu à de 
nombreux abus. Un scandale particulièrement pénible 
éclata en 1874, lorsque le nouveau gouvernement 
libéral retira les commandes d'impression du 
département des Postes qui étaient confiées à des 
journaux conservateurs pour les donner à des 
journaux épousant sa cause. Une lettre anonyme 
adressée à la Montreal Gazette déclara que le 
Freeman, journal du Nouveau-Brunswick appartenant 
à l'orateur de la Chambre, Timothy Warren Anglin, 
avait obtenu du gouvernement des contrats d'impres-
sion du département des Postes. Le rédacteur écrivait 
que cette pratique violait la Loi énonçant le principe 
d'indépendance du Parlement, de même que la nou-
velle Loi qui stipulait que les travaux d'impression 
ministériels devaient être exécutés par contrat sous la 
surveillance de l'imprimeur de la Reine. 

Les rumeurs et allégations furent confirmées en 
mars 1877 lorsque le Comité permanent des comptes 
publics produisit des reçus devant la Chambre qui 
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Cette édition des Débats est le premier 

hansard pfficiel imprimé par ordre du 

Parlement. Une édition distincte en langue 

anglaise fut publiée par C.W. Mitchell, 

éditeur du Journal The Ottawa Free Press. 
Les discours prononcés en français à la 

Chambre n'étaient pas traduits (en anglais), 

mais étaient imprimés tels quels dans l'édition 

en langue anglaise. 
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montraient que le journal appartenant à l'orateur avait 
en fait exécuté des travaux d'impression d'une valeur 
de plus de 20 000 $ entre 1874 et 1876. Le Freeman 
ne s'était pas chargé des travaux directement, mais les 
avait sous-traités à un autre atelier d'imprimerie. 

Les membres de l'Opposition profitèrent au 
maximum de l'incident pour se faire du capital 
politique. Ils comparèrent cette affaire au scandale 
de la construction du chemin de fer du Canadien 
Pacifique qui avait fait tomber leur propre gou-
vernement en 1873 et réussirent à obtenir la démis-
sion de l'orateur. 

Le gouvernement essaya de démontrer qu'il avait 
mis fin aux irrégularités aussitôt qu'elles avaient été 
découvertes. Des notes de service émanant du ministre 
des Postes furent produites prouvant qu'il avait intimé 
l'ordre à ses subordonnés de commander tous leurs 
travaux d'impression par l'intermédiaire du bureau 
central d'Ottawa. Mais ces rappels à l'ordre n'avaient 
pas empêché le département des Postes de continuer 
à faire des achats locaux. Comme le sous-traitant 
d'Anglin venait d'acheter une bonne quantité de 
papier dans le but exprès d'exécuter le contrat du 
département des Postes, on avait dû lui consentir des 
commandes importantes pendant de nombreux mois 
après la découverte de l'affaire de façon à lui per-
mettre d'épuiser ses stocks. En 1877, en partie à 
cause de ce regrettable incident, le gouvernement 
obligea ses services à l'extérieur de l'Ontario et du 
Québec à passer par Ottawa pour les travaux d'im-
pression et les commandes de fournitures exécutés aux 
prix contractuels. 

Mais les efforts de Chamberlin et de Young 

ne furent pas appréciés par tous. Dès que le pays 
commença à se ressentir des effets de la Loi sur 
l'imprimeur de la Reine, les imprimeurs et les 
papetiers dénoncèrent à grands cris la politique de 
centralisation des achats. Le Printer's Miscellany 
accusa le gouvernement d'avoir enlevé aux imprimeurs 
de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick « la 
possibilité de gagner honnêtement leur vie » et con-
seilla à ses abonnés de remettre la question sur le 
tapis lors des prochaines élections du Parlement : 

Demandez-leur [lorsqu'ils vous inciteront à voter 
pour eux] s'ils ont l'intention de venir prendre votre 
argent dans vos poches pour le dépenser dans la 
capitale à acheter des produits que vous avez en stock 
et les envoyer ensuite en petites quantités dans les 
ministères, sous votre nez? 

Les politiciens se trouvaient véritablement coincés! 
D'une part, le public demandait des réformes, d'autre 
part, les électeurs faisaient savoir que leur vote était 
lié aux faveurs qu'ils recevaient. Et, déjà à l'époque, il 
n'y avait probablement pas une seule circonscription 
qui ne fût dotée d'une imprimerie de journal ou 
autre. 

Comme nous l'avons déjà dit, le problème 
résultait d'une carence de la Loi sur l'imprimeur de 
la Reine qui laissait la porte ouverte aux abus. Le 
fameux article 7 de la Loi autorisait le gouvernement 
à avoir recours occasionnellement, pour des travaux 
confidentiels, à des imprimeurs autres que le titulaire 
du marché. Par conséquent, si les dirigeants étaient 
tenus de respecter le monopole du titulaire, ils 

91 



pouvaient quand même satisfaire l'appétit vorace des 
journaux et ateliers d'imprimerie de leur circonscription 
en leur confiant des travaux confidentiels. Dès 1870, 
un an seulement après l'adoption de la Loi, le Comité 
mixte des impressions du Parlement avait lancé une 
mise en garde. 

Pour lui, l'impression d'une masse considérable 
de documents avait été effectuée par différentes parties 
à des prix dépassant substantiellement les prix 
contractuels, certains de ces travaux étant classés 
confidentiels. Or, le paiement de travaux classés 
confidentiels à des tarifs élevés sans qu'un décret du 
Conseil ait été pris pour autoriser cette dérogation 
constituait une infraction à la Loi. 

À défaut d'alimenter les amis politiques en leur 
fournissant des travaux courants, il était toujours 
possible de leur confier l'impression de certains 
documents soi-disant confidentiels. Ces travaux 
n'étaient pas seulement attribués sans appel d'offres 
(et sans les décrets exigés par la Loi), ils étaient 
souvent, par surcroît, beaucoup mieux rémunérés que 
les travaux habituels exécutés en vertu des contrats. 

Que la matière fût ou non confidentielle, les 
tarifs consentis l'étaient indubitablement. Comme les 
tirages étaient restreints et qu'il fallait en général 
protéger d'une façon ou d'une autre les textes 
classifiés, ils étaient payés à des prix plus élevés — qui 
se rapprochaient étrangement de ceux que Desbarats 
pratiquait avec le gouvernement sous l'ancien système 
du brevet d'exclusivité. En 1873, l'imprimeur de la 
Reine, Chamberlin, fixait les tarifs de ces travaux. 
Il en coûtait au gouvernement 50 cents les 
1 000 cadratins de composition et 50 cents par tirage, 

exactement les montants que le gouvernement payait à 
Georges-Édouard Desbarats lorsqu'il détenait le 
monopole de l'imprimerie. 

En 1877, la première année où les travaux 
ministériels à l'extérieur du Québec et de l'Ontario 
furent commandés en vertu du contrat supervisé 
par l'imprimeur de la Reine, Chamberlin nota une 
diminution sensible du montant des travaux effectués 
par des firmes non titulaires. Cette année-là, la société 
MacLean, Roger gagna environ 60 000 $ pour 
des travaux d'impression à forfait et à des tarifs 
confidentiels. Le montant des travaux effectués par 
d'autres entreprises, mais vérifiés par l'imprimeur de 
la Reine, avait chuté de 50 pour 100, soit à moins de 
6 000  S. Mais à peine un an plus tard, Chamberlin 
signalait qu'il y avait eu une diminution considérable 
des travaux exécutés par les titulaires des marchés au 
cours de l'année, alors qu'on notait une augmentation 
de 62,5 pour 100 des travaux confiés à d'autres. La 
firme MacLean, Roger dut se contenter d'environ 
46 000 $ pour les travaux du gouvernement en 1878, 
tandis que les autres imprimeurs se partageaient 
9 000 $. 

Et Chamberlin ne voyait qu'un aspect du 
problème. Chaque année, les comptes publics faisaient 
état d'importantes sommes d'argent versées pour des 
travaux d'impression autres que ceux qui apparaissaient 
dans les rapports de l'imprimeur de la Reine. Au 
mépris de la Loi, les ministères commandaient encore 
des travaux, qui n'avaient de confidentiel que le 
nom — brochures sur l'immigration et formules 
postales — sans même demander l'autorisation du 
Conseil privé ni présenter leurs factures à vérifier au 
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bureau de Chamberlin. La porte ouverte par l'article 7 
permettait une véritable hémorragie. 

MacLean, Roger et Compagnie était à bout de 
patience. En janvier 1880, la société intenta un procès 
à la Couronne pour violation de contrat devant la 
Cour de l'Échiquier. La requête invoquait des 
violations aux contrats des travaux parlementaires et 
ministériels et citait des chiffres tirés des comptes 
publics montrant qu'entre 1874 et 1879, plus de 
225 000 $ de travaux d'impression qui revenaient 
de droit au titulaire avaient été confiés à d'autres 
entreprises. L'imprimeur de la Reine n'avait même 
pas vérifié 20 pour 100 de l'ensemble de ces travaux. 

Les travaux d'impression attribués à des tiers 
n'en continuèrent pas moins à augmenter d'une année 
à l'autre par rapport à la part de travail revenant au 
titulaire. Incapable d'endiguer le flot de travail 
confié aux imprimeurs locaux de tout le pays, le 
gouvernement choisit de prendre des mesures pour se 
protéger contre des recours ultérieurs. En 1879, les 
contrats pour l'impression des travaux ministériels 
ainsi que pour l'impression des Statuts et de la 
Gazette du Canada avaient été gagnés par 
G.P. Drummond, mais MacLean, Roger et 

Compagnie agissait en tant que sous-traitant. En 1883, 
le Secrétariat d'État recommanda au Conseil privé que 
l'on transfère ces marchés aux sous-traitants en 
échange de leur promesse de ne pas intenter de 
poursuites en justice contre le gouvernement pour 
manque à gagner. Les conditions de la transaction, 
qui furent stipulées dans un accord officiel rédigé 
par le ministère de la Justice, furent négociées par 
l'imprimeur de la Reine, Chamberlin. 

L'année suivante, en 1884, le tribunal se prononça 
en faveur de MacLean, Roger et Compagnie. La 
Couronne fut condamnée à payer près de 70 000 $ à 
l'imprimeur pour manque à gagner. Après un juge-
ment ultérieur, la Couronne dut verser à l'entreprise 
des intérêts sur les pertes constatées. 

En novembre 1884, le Conseil privé ratifiait un 
règlement du Conseil du Trésor édictant que lorsque 
des travaux d'impression étaient effectués par d'autres 
imprimeurs que les titulaires des marchés, les tarifs 
devaient être analogues aux tarifs en vigueur pour 
des travaux de même importance. Si ce règlement 
admettait la perpétuation du système, les dirigeants 
essayaient toutefois d'exercer un certain contrôle sur 
les tarifs. 
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Votre comité est d'avis que si le gouvernement 
eût attaché une imprimerie et une boutique de 
relieur aux départements de la législature, on eût 
évité par là beaucoup de frais extravagants, que 
le pays a supportés, et une grande partie de la 
dépense se rattachant aux impressions et à 
la reliure. 

Le Comité conjoint des deux chambres, 
dans un rapport au Parlement, 1859 



« FAISANT LHOVV   H PIEUX?  » 
SOUMISSIONS SIMUL2E'S ET LA FIN DES CONMATS 

l'impression, la 

es contrats quinquennaux 

signés en 1879 pour 

reliure et la fourniture de 

papier au Parlement et aux ministères 

sonnèrent le glas du système d'appels d'offres. 

La formule, qui laissait déjà à désirer, perdit 

probablement toute crédibilité avec la révélation 

spectaculaire que les soumissions relatives à 

l'impression des documents parlementaires 

faisaient l'objet de honteuses manipulations. 

Le scandale ne toucha pas directement 
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l'imprimeur de la Reine, mais il mit en cause 
l'intégrité de tout le système d'appels d'offres pour les 
travaux d'impression du gouvernement, que ceux-ci 
ressortissent au Comité mixte des impressions 
parlementaires ou à l'imprimeur de la Reine. Plus 
que tout autre événement, l'affaire contribua à 
renforcer l'idée que le gouvernement se devait 
d'ouvrir son propre établissement. 

En novembre 1879, une série d'articles parus 
dans le Globe de Toronto accusèrent Patrick Boyle, 
propriétaire d'un journal concurrent, The Irish 
Canadian, d'avoir trempé dans une affaire de 
collusion des prix lors de l'appel d'offres pour les 
travaux d'impression du Parlement, au début de cette 
année-là. Le Globe prétendait que Boyle avait présenté 
une soumission bidon, qu'il avait ensuite retirée, dans 
le seul but d'extorquer ensuite de l'argent en échange 
de son retrait à MacLean et Roger dont l'offre, bien 
que plus élevée, fut finalement retenue. Boyle publia 
une série de lettres de dénégation et, pour sauver sa 
réputation, intenta un procès en diffamation contre le 
Globe devant la Cour du Banc de la Reine. Si les 
témoignages présentés à la cour ne permirent pas de 
trancher le litige, ils mirent néanmoins au jour toute 
une série de tractations fort peu ordinaires. Le pays 
tout entier sut que MacLean et Roger avaient obtenu 
leur contrat d'impression des documents parlemen-
taires par des moyens tout à fait « irréguliers et 
malhonnêtes ». 

Sur les neuf offres présentées pour l'impression 
des documents parlementaires, la firme MacLean, 
Roger se classait au sixième rang. Le moins-disant 
se trouvait être Charles Henry Mackintosh, maire  

d'Ottawa et propriétaire du Ottawa Citizen. Toutefois, 
Mackintosh et tous les autres soumissionnaires, dont 
le prix était inférieur à celui de MacLean, Roger et 
Compagnie (dont le plaignant, Patrick Boyle), se 
retirèrent de la compétition avant que le contrat fût 
attribué. Par conséquent, l'Imprimerie MacLean , 
Roger était devenue la moins-disante. 

Les audiences du procès révélèrent que MacLean  
et Roger, ou des agents de la société, avaient contrôlé 
ou soudoyé tous les soumissionnaires qui avaient 
présenté une meilleure offre. Tout d'abord, l'entreprise 
s'était associée avec Mackintosh et avait offert 
d'exécuter le travail au nom de ce dernier pour la 
somme d'environ 27 000 $ annuellement, sur la 
période de cinq ans visée par le contrat. La sou-
mission présentée par la société MacLean, Roger en 
son nom propre s'élevait à 34 000 $. Roger affirma, 
dans sa déposition, que les associés étaient prêts, si 
nécessaire, à assumer les travaux en sous-traitance au 
prix de Mackintosh. Cet expédient se révéla toutefois 
superflu étant donné que la firme avait plus d'une 
corde à son arc. 

John Charles Roger avait demandé à Edward 
John Charlton, homme d'affaires de Montréal, de 
présenter une autre soumission, dont le montant se 
situait à mi-chemin entre celle de Mackintosh et celle 
de la firme MacLean, Roger de façon à faire pression 
sur les bas soumissionnaires. Il accepta de devenir 
l'agent de MacLean, Roger et Compagnie pour se 
débarrasser d'une autre basse soumission. C'est ainsi 
que James Hope, qui dirigeait un petit atelier à 
Ottawa, retira son offre contre un pot-de-vin de 
1 450 $ offert par Charlton, l'agent de l'Imprimerie 
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« FAISANT 
L'HOMME PIEUX ? » 

MacLean, Roger et Compagnie dans cette affaire. 
Une quatrième soumission dépassait celle de Charlton, 
mais c'était également une soumission bidon. 
Mackintosh avait à son tour soudoyé un imprimeur 
sans emploi, John Charles Boyce, pour la somme de 
100 $ afin qu'il présente une offre. Après avoir acheté 
James Hope et John Charles Boyce, il ne restait plus 
que Patrick Boyle, dont l'offre se situait à environ 
1 000 $ de moins que celle de la société MacLean, 
Roger. 

D'après les témoins, Charlton et Roger avaient 
rencontré Boyle à Ottawa pour lui offrir un dédom-
magement en échange du retrait de sa soumission. 
Celui-ci refusa, car il ne comprenait pas très bien 
pourquoi on lui proposait de l'argent pour se retirer 
alors qu'il y avait encore tant de concurrents en lice à 
meilleur prix. Il préférait s'associer avec Roger s'il 
gagnait le marché. Puis, déclarant qu'il n'avait jamais 
rien fait de malhonnête dans sa vie et qu'il était trop 
vieux pour commencer, Boyle avait quitté la réunion 
en ajoutant : « Vous pouvez faire comme bon vous 
semblera. » Cette remarque fut à plusieurs reprises 
évoquée au cours du procès. Or, dans l'esprit de 
Charlton et Roger, Boyle faisait « l'homme pieux » et 
ne voulait tout simplement pas que son nom fût lié 
directement à de telles tractations. Comme James 
Cotton, un bon ami de Boyle qui se trouvait présent 
comme invité au domicile de Roger, assistait égale-
ment à la réunion, les deux compères, Charlton et 
Roger, en conclurent que sa présence n'était nullement 
fortuite, et qu'il avait été engagé par Boyle pour 
mener les négociations en secret. C'est pourquoi Roger 
autorisa Charlton à négocier avec Cotton en son nom  

et à lui verser jusqu'à 3 000 $ pour inciter Boyle à 
retirer son offre. 

Un jour ou deux plus tard, Cotton arriva chez 
Roger avec la lettre de retrait de Boyle adressée à 
Henry Hartney, greffier du Comité mixte des impres-
sions parlementaires. En échange de la lettre, il perçut 
les 3 000 $ en argent liquide et des billets à ordre. 
Roger et Charlton en déduisirent que Cotton était 
venu chercher l'argent de Boyle et qu'il allait lui 
remettre la somme contre le retrait de sa soumission. 
Roger était si enchanté de la tournure des événements 
qu'il récompensa l'habile négociateur en lui offrant un 
costume de 24 $, somme qui représentait alors le 
salaire de plus de deux semaines de travail pour un 
compositeur. Lorsque l'affaire fut portée en justice, 
Boyle affirma n'avoir pas touché un cent et James 
Cotton témoigna qu'il n'avait jamais travaillé comme 
agent de Boyle, mais plutôt pour MacLean et Roger. 
Il avait déposé les 3 000 $ sur le compte d'un 
conseiller municipal d'Ottawa, Michael Starrs, et avait 
par la suite utilisé l'argent, mais sans toucher aux 
billets à ordre qu'il avait laissés au compte de Starrs 
comme garantie de soumission, car les deux hommes 
avaient souvent soumissionné des travaux ensemble. 

Le témoignage de Starrs vint confirmer le récit de 
Cotton et de Boyle. La lettre de retrait était tombée 
tout à fait par hasard dans les mains de Cotton : 
Boyle, qui avait rendu visite à Starrs à Ottawa, venait 
tout juste d'achever sa lettre lorsque Cotton arriva. 
Boyle devait plus tard affirmer qu'il s'était retiré 
tout simplement parce qu'il pensait que l'offre de 
Mackintosh, qui était le moins-disant, serait acceptée 
et qu'il avait hâte de récupérer ses 500 $ afin de 
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rentrer à Toronto. Cotton, voyant la lettre de Boyle, 
offrit de la livrer lui-même au Parlement; en chemin, 
il avait montré la lettre à Roger et avait perçu le 
pot-de-vin. D'après Starrs, Cotton avait simplement 
profité du quiproquo pour extorquer 3 000 $ à la 
société MacLean, Roger. 

L'histoire se tenait, mais il y avait un hic. Starrs, 
chez lequel Cotton avait déposé son argent, était 
également le représentant du journal de Boyle à 
Ottawa. Interrogé, Starrs admit qu'il avait coutume 
d'envoyer à Boyle d'importantes sommes d'argent non 
précisées pour les abonnements au Irish Canadian. Il 
fut impossible d'établir si une partie de l'argent avait 
été envoyée à Boyle sous forme d'abonnements par 
Starrs ou si Cotton avait réellement obtenu de 
John Charles Roger les 3 000 $, par fraude. De toute 
façon, l'Imprimerie MacLean, Roger et Compagnie 
avait versé 1 450 $ à Hope et 3 000 $ à Cotton pour 
le retrait de Boyle. Et une fois que la firme eut signé 
son contrat, le maire Mackintosh vint réclamer la 
coquette somme de 12 000 $ pour sa participation. 
Comme MacLean et Roger s'étaient allégés de quelque 
16 500 $ en plus d'un costume, les journaux en 
déduisirent que la facture qu'acquittait le Parlement 
pour les travaux d'impression était au moins majorée 
de ce montant. 

Dans son résumé des débats à l'intention du jury, 
le juge chargé de l'affaire formula l'espoir que le 
Parlement saurait tirer parti de cet incident pour le 
bien public et prendrait enfin des mesures pour 
réformer la procédure d'appels d'offres. 

Le Comité mixte des impressions parlementaires 
n'eut d'autre choix que de mener sa propre enquête,  

qui donna à MacLean et Roger la possibilité de 
présenter leur version des faits. L'offre qui avait été 
retenue, et dont le prix se trouvait au sixième rang, 
n'en demeurait pas moins plus basse que toutes les 
autres soumissions présentées depuis 1868 de sorte que 
les imprimeurs firent valoir que personne n'aurait 
accepté d'effectuer les travaux pour moins. Quant aux 
16 500 $ de « prix d'achat », ils les auraient passés 
aux profits et pertes au même titre que la dépréciation 
du matériel de l'imprimerie et que l'intérêt sur le 
capital. Ils admirent par ailleurs qu'ils auraient, le cas 
échéant, effectué le travail au prix de Mackintosh. 
Quant à Patrick Boyle, il affirma qu'il aurait été 
heureux d'assumer les travaux au prix qu'il avait 
offert et qui lui aurait donné un profit de 50 000 $, 
sans ennui. 

La commission d'enquête semblait éprouver plus 
de sympathie pour MacLean et Roger qu'à l'égard des 
autres soumissionnaires qu'elle qualifiait de maîtres-
chanteurs et d'escrocs. Elle fit même quelques 
insinuations fort déplaisantes laissant entendre que 
certains des membres du Comité mixte des impressions 
savaient (ou du moins avaient fermé les yeux) ce qui 
se tramait et avaient retardé leur décision de quelques 
jours dans l'intention de donner à l'Imprimerie 
MacLean, Roger et Compagnie le temps nécessaire 
pour éliminer ses concurrents. Puisqu'apparemment, la 
pratique de faire présenter des soumissions bidons 
était connue de tous, il n'y avait rien d'étonnant à ce 
que les membres du Comité soient au courant. 

Sa sympathie allait en outre à MacLean et Roger 
du fait qu'ils possédaient de coûteuses installations qui 
les plaçaient dans une position désavantageuse par 
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«FAISANT 
L'HOMME PIEUX?'  

rapport aux autres soumissionnaires qui n'avaient rien 
à perdre. S'ils n'avaient pas gagné le marché des 
documents parlementaires, ils auraient été contraints 
de vendre leur imprimerie au titulaire pour moins de 
la moitié de sa valeur réelle. Leur vulnérabilité était si 
bien connue que des entrepreneurs irresponsables en 
profitaient pour présenter des offres bidons. Comme 
MacLean l'expliqua au Comité parlementaire : 

[. . .] si elles obtenaient l'entreprise, nous serions 
restés avec notre matériel sur les bras. C'est pour 
éviter cela que nous avons fait cet effort. Nous 
n'avions pas les moyens de courir le risque de laisser 
aucune autre personne avoir l'entreprise si nous 
pouvions l'empêcher. 

James Hope, l'entrepreneur qui avait touché 
1 450 $, déclara dans son témoignage que ce n'était 
pas la première fois qu'il recevait de l'argent dans 
des circonstances analogues. En 1874, il avait 
soumissionné la reliure parlementaire, mais le contrat 
avait été attribué à la société Grisson, Frechette à des 
tarifs extrêmement bas. En moins d'un an, le titulaire 
du marché avait pris trois mois de retard, et Hope, 
qui était le second en lice, s'était vu offrir le contrat. 
Plutôt que de prendre en charge le travail aux tarifs 
qu'il avait proposés, Hope avait préféré le confier à 
Alexander Mortimer, dont la soumission venait en 
troisième position, en empochant 500 $. 

La firme MacLean, Roger admit également 
qu'en 1874, elle avait obtenu le contrat d'impression 
des documents parlementaires, avec l'aide d'une 
soumission bidon. En 1880, à l'époque de l'enquête,  

elle se chargeait d'imprimer les documents ministériels, 
mais en qualité de sous-traitant pour G.P. Drummond, 
qui avait soumissionné extrêmement bas et lui avait 
ravi le contrat. Étant donné que cet arrangement 
relevait de l'imprimeur de la Reine, les questions à 
ce sujet dépassaient le mandat de la commission 
d'enquête. Les faits mis au jour laissaient toutefois 
entrevoir une autre série de pots-de-vin qui sapaient 
les fondements même du système d'appels d'offres. 

Confrontée à cette réalité, la commission 
recommanda l'annulation du contrat de l'Imprimerie 
MacLean, Roger et Compagnie. Et, pour éviter qu'à 
l'avenir la même situation ne se reproduise, elle 
formula une recommandation capitale, à savoir que le 
Parlement effectue lui-même ses travaux d'impression. 

Comme MacLean, Roger et Compagnie était la 
seule entreprise qui disposât d'installations suffisantes 
pour exécuter dans l'immédiat les travaux gouver-
nementaux à Ottawa, le Parlement avait les mains 
liées et ne pouvait agir contre l'entrepreneur qu'après 
l'achèvement des travaux de la session en cours. 
Plusieurs motions furent présentées demandant au 
Parlement d'appliquer la recommandation de la 
commission d'enquête, mais en vain. Compte tenu de 
cette recommandation, cependant, le Parlement ne 
pouvait guère se permettre d'inciter une autre entre-
prise privée à ouvrir un grand établissement à Ottawa. 
C'est ainsi que la firme MacLean, Roger non seule-
ment termina son contrat, mais continua à effectuer 
l'impression des documents ministériels et parlemen-
taires dans son établissement pendant près de dix ans, 
jusqu'à ce que l'atelier du gouvernement ouvrît enfin 
ses portes. 
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je ne saurais recommander l'établissement 
d'une imprimerie d'État dans un but d'économie, 
— comme devant assurer la production de 
l'ouvrage à meilleur marché qu'aujourd'hui 

Mais, d'un autre côté, on doit tant désirer avoir 
un ouvrage qui fasse honneur au gouvernement 
et au pays, et de plus grandes facilités pour sa 
prompte exécution, que j'incline à croire que 
l'État devrait augmenter les crédits affectés 
aux impressions. 

Brown Chamberlin, 
imprimeur de la Reine, 

le le' décembre 1885 



PIFICATIO DI-S  BESOI 
-F,Y  TRAVAUX DI 

S   DU CANADA 
?I-SSIOX 

u printemps de 1884, le 

Comité mixte des impres-

sions réitéra sa recommandation en faveur de 

la création d'une imprimerie gouvernementale. 

En devenant importateurs de papier pour 

leurs propres besoins, le Bureau de la 

papeterie et le Parlement avaient déjà réussi à 

inaugurer en douceur un système par lequel 

ils livraient en quelque sorte concurrence à 

l'entreprise privée. Mais concurrencer les 

intérêts commerciaux représentés essentiellement 
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par des importateurs de 
papier et autres produits 
fabriqués à l'étranger était 
une chose, établir une vaste 
imprimerie dirigée par le 
gouvernement en était une autre. 
C'était une entreprise risquée, coûteuse, qui 
ferait pousser les hauts cris à beaucoup de monde et, 
une fois lancé, le projet serait probablement irréver-
sible. Le Parlement demanda donc à Brown 
Chamberlin, l'imprimeur de la Reine, de mener une 
enquête. 

Chamberlin se renseigna sur les imprimeries 
publiques de Grande-Bretagne, de France et de divers 
autres pays européens. Il se rendit également à 
Albany, à Boston et à Washington, où il put observer 
de visu les mécanismes mis en place par les pouvoirs 
publics américains pour l'impression de leurs textes 
officiels. À la demande du premier ministre 
Macdonald, il était accompagné et aidé dans sa 
tâche par Josiah Blackburn, imprimeur et éditeur 
de London, en Ontario. 

En janvier 1885, Chamberlin présenta un rapport 
brossant un tableau des diverses institutions des autres 
pays et formula une série de principes et de recomman-
dations qui allaient lancer les bases de l'imprimerie 
gouvernementale et la régir pendant près d'un siècle. 

L'enquête de Chamberlin justifiait sa première 
recommandation, à savoir que la création d'une 
imprimerie gouvernementale au Canada était 
réalisable. D'après Chamberlin, la plupart des docu-
ments officiels étaient imprimés par des entreprises 
jouissant d'un contrat d'exclusivité ou dans des 

établissements publics administrés 
par des fonctionnaires. Personne 
ne reconnaissait officiellement la 

pratique qui avait cours en 
France, tout comme au Canada, 

de faire exécuter les travaux d'impression 
ministériels et de se procurer la papeterie en dehors du 
contrat officiel, sur le marché libre. Toutes les 
imprimeries gouvernementales que Chamberlin avait 
étudiées donnaient satisfaction. En revanche, le 
système d'appels d'offres ouvert, quand il était en 
vigueur pour les travaux d'impression et la fourniture 
de papeterie, s'était révélé un échec tout comme au 
Canada. 

À Boston, Chamberlin découvrit que, sur une 
période de vingt-cinq ans, le même entrepreneur avait 
obtenu le marché des travaux d'impression publique 
pendant vingt ans. Comme au Canada, la firme s'était 
arrangée pour soumissionner à des prix qui ne lui 
permettaient pas de faire un travail de qualité, mais 
avait eu recours à des moyens détournés pour 
compenser ses bas tarifs. Le titulaire du marché 
semblait réussir assez facilement le tour de force de 
réaliser d'importants profits alors que son contrat 
aurait dû entraîner des pertes considérables. 

À Albany, le parlement de l'État de New York 
avait accordé le marché des travaux d'impression à 
forfait, dans l'espoir d'éviter ce genre de problèmes. 
Mais là encore, les entrepreneurs avaient trouvé des 
astuces pour faire du profit : le titulaire du marché 
s'arrangeait constamment pour effectuer le moins 
de travail possible. Il utilisait des subterfuges pour 
retarder les travaux prévus au contrat et pour faire 
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PLANIFICATION DES 
BESOINS DU CANADA 
EN TRAVAUX D'IMPRESSION 

adopter des résolutions spéciales au Parlement en vue 
de la réalisation d'ouvrages supplémentaires non régis 
par les dispositions contractuelles et pour lesquels il 
pouvait se permettre de demander des prix nettement 
plus élevés. 

En Grande-Bretagne, la fourniture des travaux 
d'impression et des articles de papeterie était assurée 
par des entreprises suivant des modalités différentes du 
système d'appels d'offres canadien. La plupart des 
fournisseurs détenaient depuis longtemps des brevets 
de la Couronne et, leurs marchés, à des prix rela-
tivement élevés, n'étaient pas ouverts à la concurrence. 
On envisageait d'ailleurs de passer à un système 
d'appels d'offres. D'autres travaux étaient distribués à 
taux fixe entre des entreprises privées choisies de 
temps à autre par les ministères. Chamberlin écarta 
cette solution pour le Canada du fait que la formule 
lui semblait difficile à administrer et à contrôler. 

En revanche, l'imprimeur de la Reine ne 
put réprimer son enthousiasme lors de sa visite à 
l'imprimerie nationale de Washington : « Ceux qui 
s'intéressent, en hommes d'affaires ou même en 
curieux, à l'imprimerie comme constituant une grande 
industrie, ne peuvent visiter cet établissement sans 
éprouver un vif sentiment de plaisir. » 

Chamberlin remarqua le système d'établissement 
des coûts et de répartition des tâches — l'utilisation 
d'une « enveloppe » d'inscription des tâches, qui serait 
plus tard reprise au Canada — et fut heureux de 
constater que le processus adopté pour suivre les 
commandes et les livraisons « est à peu près exacte-
ment le même que celui dont je me sers dans mon 
bureau ici. » 

L'imprimerie nationale de Washington possédait 
des installations de plus de 600 000 $. Elle employait 
plus de 2 000 personnes, très bien rémunérées, 
produisant de 2,5 à 3,5 millions de dollars de travaux 
annuellement. Un tel établissement pouvait effectuer 
d'énormes quantités de travail très rapidement. 

Naturellement, Chamberlin nota qu'un atelier 
d'une surface dix fois moins grande ne pourrait 
jamais réaliser de tels exploits. Et il citait la décla-
ration de l'imprimeur du gouvernement des États-
Unis : « Parfois nous avons eu jusqu'à 20 tonnes de 
petit romain (long primer), de petit texte (brevier) et 
de nonpareille enformées (sic) à la clef, attendant le 
retour des épreuves, — probablement la plus grande 
quantité de matière qui soit restée debout à la fois, ici 
ou dans d'autres pays. » Chamberlin signala sur un 
ton songeur : 

Cependant, pour le rapport, anglais et français, 
des commissaires chargés de la refonte de nos statuts, 
il nous faudra mettre à la clef, pendant la prochaine 
session, de 4,800 à 5,000 pages de philosophie (small 
pica) et de mignonne (minion). Ce caractère coûtera 
$15,000 et aura un poids de 25 tonnes. Et il n'est pas 
rare qu'à l'approche d'une session nous avons une 
tonne et demie de matière debout, attendant la 
correction et la revise des épreuves. On voit par là 
que notre imprimerie peut être souvent soumise à de 
grandes exigences. 

Citant à titre d'exemple d'autres imprimeries 
administrées par l'État, Chamberlin faisait valoir que 
l'établissement d'une imprimerie publique ne devait 
pas se justifier uniquement par des raisons d'éco- 
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nomie, mais plutôt dans une optique de bien public. 
Il était particulièrement impressionné par l'Imprimerie 
nationale de France dont la vocation était justement 
de réaliser des ouvrages d'une haute valeur artistique 
ou scientifique, ou d'un intérêt quelconque pour le 
pays, aux frais de l'État, précisément en raison de 
l'absence de retombées commerciales immédiates. 

Chamberlin soulignait que c'était dans l'intérêt 
public qu'avaient été créées les imprimeries nationales 
de Paris, de Vienne, de Berlin et de Washington, afin 
de favoriser l'efficacité et la qualité du travail plutôt  

que pour des raisons d'économie. Une imprimerie 
gouvernementale permettait à coup sûr d'obtenir un 
meilleur travail dans des délais plus serrés, mais on ne 
pouvait affirmer avec certitude que la formule fut 
économique. 

Sur ce point, l'imprimeur de la Reine entrait 
nettement en contradiction avec l'opinion des autres 
conseillers, car Robert Romaine, qui avait été pendant 
de nombreuses années contremaître dans l'atelier de 
Desbarats et de Derbishire, avant de devenir le 
correcteur d'épreuves en chef du Parlement, affirmait 

Les trucs du métier ou l'art de faire ses frais 
en présentant une soumission très basse 

Robert Romaine, correcteur d'épreuves 
en chef du Parlement, était un ancien im-
primeur d'expérience qui connaissait par-
faitement tous les trucs du métier auxquels 
avaient recours les entrepreneurs pour 
espacer leur composition de 20 à 40 pour 
100, de façon à ce que les soumissions les 
plus basses finissent par être rentables. 

Avant que la copie ne soit envoyée à 
l'imprimeur, nous l'examinons soigneuse-
ment, nous en retranchons tout ce qui est 
inutile ou répété deux fois, nous condensons 
et marquons toutes les lignes d'entêtes (sic) 
et de dates, les signatures et les adresses en 
aussi peu d'espace que possible. Mais malgré 
tout ce que nous pouvons faire et en dépit 
de nos avertissements, nous échouons très 
souvent, après avoir expédié notre première 
épreuve en gallée (sic), par suite de  

différentes petites manoeuvres, telles que 
l'espacement de quelques lignes à la fin de 
certains paragraphes, ce qui permet de 
gagner quelques lignes et une page souvent 
en faisant une forme. Cette pratique de 
laisser des blancs dans les impressions du 
gouvernement données par contrat est très 
ancienne [. . .] 

Les astuces décrites par Romaine 
étaient plus couramment employées dans les 
documents ministériels que dans les 
documents parlementaires, car les ministères, 
de façon générale, ne disposaient guère de 
correcteurs d'épreuves expérimentés. Ils 
étaient donc incapables de reconnaître 
l'espacement et l'étirement inutiles de leurs 
textes. L'accroissement des travaux 
ministériels ouvrait naturellement de 
nouvelles perspectives de profit pour les 
entrepreneurs qui avaient recours à ces 
méthodes. 

L'espacement ne multipliait pas seule- 

ment le volume de composition et le 
nombre de passages à la presse à payer, il 
augmentait également la quantité de papier 
acheté par le gouvernement, le nombre de 
volumes à relier, à entreposer et à mettre en 
archives, ainsi que le coût de leur expédi-
tion par la poste dans tous les coins du 
Dominion. 

À ces arguments, Romaine ajoutait 
l'énorme gaspillage résultant du transport du 
papier d'impression avant et après le tirage 
des documents entre les entrepôts du Parle-
ment et l'imprimerie de l'entrepreneur de 
l'autre côté de la rue, chez les relieurs, puis 
de là au Parlement, avant d'aboutir dans les 
ministères pour l'expédition. Sans compter 
les autres allées et venues pour les documents 
des ministères entre le Bureau de la 
papeterie, l'établissement de l'entrepreneur, 
le Bureau de l'imprimeur de la Reine et les 
ministères clients, qui étaient naturellement 
tout aussi coûteuses. 
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pour sa part qu'en raison de ce qu'il en coûtait 
annuellement dans le cadre du système d'appels 
d'offres, le coût total des installations et des bâtiments 
d'une imprimerie gouvernementale pourrait être 
récupéré en cinq ans. 

Sterling P. Rounds, l'imprimeur public des 
États-Unis, affirmait que l'imprimerie nationale de 
Washington avait réussi à faire économiser au pays 
40 pour 100, par rapport aux anciens coûts de l'entre-
prise privée. Il assurait aux membres du Comité mixte 
qu'ils obtiendraient sans aucun doute les mêmes résul-
tats s'ils établissaient une imprimerie gouvernementale. 

Chamberlin demeurait cependant sceptique, car 
l'imprimerie nationale de Washington pratiquait des 
tarifs plus élevés que ceux de l'entreprise privée aux 
États-Unis ou au Canada et l'on savait qu'elle ne 
tenait pas compte dans sa comptabilité du coût du 
loyer et des impôts, de l'intérêt sur le capital ou de la 
dépréciation, pas plus que du renouvellement des 
installations, éléments qui étaient tous financés et 
comptabilisés par différents organes gouvernementaux. 

À vrai dire, l'imprimeur de la Reine ne réussit 
pas à obtenir les chiffres qui lui auraient permis de 
prouver ou d'infirmer le bien-fondé de l'affirmation 
de l'imprimeur public des États-Unis. Il ne lui fut pas 
possible non plus de prouver ou d'infirmer l'idée 
contraire, si populaire au Canada qu'elle était devenue 
pratiquement un truisme, que tout ce qu'entreprend le 
gouvernement coûte toujours plus cher que ce que fait 
le secteur privé. 

Il raconta un incident qui s'était produit en 
France. L'Imprimerie nationale de France, qui 
pratiquait des tarifs fort élevés, s'était fait un jour  

souffler un contrat par un entrepreneur qui avait 
réussi, semble-t-il, à imprimer les lois à un prix 
inférieur à la page à celui demandé par la vénérable 
institution. Il était toutefois apparu, à la suite d'un 
examen approfondi, que l'entrepreneur en question 
avait ingénieusement réduit la longueur de la page de 
quelque 2 000 cadratins, ce qui en réalité revenait à 
dire que son tarif était supérieur et non inférieur à 
celui de l'Imprimerie nationale. Naturellement, au 
cours de l'enquête et de nombreuses autres enquêtes 
qui suivirent, l'Imprimerie nationale de France obtint 
toujours gain de cause. Chamberlin considéra que 
l'anecdote ne prouvait rien au sujet des coûts 
d'impression du gouvernement ou de l'entreprise 
privée, et ne valait pas plus comme argument que les 
chiffres avancés par le gouvernement des États-Unis. 

Si le Canada se dotait d'une imprimerie natio-
nale, c'était dans le but de servir l'intérêt public et de 
résoudre le problème des retards qui était la plaie du 
système. Le titulaire du marché avait mis au point 
une méthode qui consistait à ne conserver que le 
matériel et un personnel suffisants pour honorer 
son contrat, mais ses installations n'étaient pas 
suffisamment vastes pour lui permettre de travailler 
vraiment efficacement et se révélaient carrément 
inadéquates quand il fallait répondre rapidement à des 
demandes urgentes. Il convenait donc, au dire de 
Chamberlin, de prévoir des installations plutôt 
supérieures qu'inférieures aux besoins minimums 
quotidiens. Cette décision s'imposait si l'on 
voulait que l'imprimerie canadienne, 
relativement modeste, 	,«■0111e1 
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puisse parer non seulement aux affaires courantes, 
mais également aux besoins extraordinaires si essentiels 
au bon fonctionnement du Parlement et des ministères. 
C'était une exigence primordiale pour Ottawa, car la 
petite ville ne disposait pas d'atelier doté d'une capacité 
suffisante pour prêter main forte à l'établissement 
public en cas d'urgence. 

Même si Chamberlin n'arrivait pas à prouver 
que cette imprimerie nationale, dédiée au bien public, 
serait nécessairement moins coûteuse que le système de 
contrats, dans un établissement à but exclusivement 
lucratif, il n'en énonçait pas moins une série de 
principes qui étaient, à son avis, indispensables au 
fonctionnement économique et efficace de l'établis-
sement public envisagé. 

Il rejetait l'idée d'un système mixte qui aurait 
permis l'exécution à contrat d'une certaine partie des 
travaux du gouvernement. D'après lui, une imprimerie 
gouvernementale, prévue pour répondre aux demandes 
du Parlement en période de pointe mais incapable 
d'exécuter des travaux de ville, aurait besoin de 
monopoliser tous les travaux gouvernementaux pour 
faire tourner ses presses à d'autres moments et pour, 
compenser les frais de cet extraordinaire service. 
Dans tous les établissements publics qu'il avait 
étudiés, ce monopole absolu sur les travaux 
du gouvernement était la condition sine 
qua non de toute entreprise efficace. Tout 
travail refusé réduisait les possibilités 
d'économie. 

Pour étayer son point de vue, 
Chamberlin tirait d'un rapport pré-
senté à l'empereur Napoléon III un  

passage qui réaffirmait avec force les principes qu'il 
défendait personnellement : 

L'imprimerie impériale, dans son organisation 
actuelle, est une institution destinée à favoriser les 
perfectionnements de la typographie et à concourir 
aux progrès intellectuels par la publication gratuite 
d'ouvrages dignes d'encouragement. [. . .] Elle produit 
des chefs-d'œuvre typographiques; elle rend de 
précieux services aux lettres et aux sciences, et elle 
offre au gouvernement, pour les travaux d'impression, 
des garanties de célérité, de discrétion, d'exactitude et 
de supériorité dans l'exécution, qu'on demanderait 
inutilement à l'industrie privée. [. . .] Et en admettant 
même qu'elle fût en mesure d'exécuter aux conditions 
qu'elle aurait acceptées les travaux ordinaires, il est 
certain que pour les impressions qui exigent une 
extrême célérité et des soins spéciaux, qui doivent être 
exécutés avec des garanties complètes de discrétion et 

d'exactitude, pour lesquelles un matériel immense, de 
vastes ateliers et un personnel très nombreux sont 

indispensables, il n'y a point d'établisse - 
ment particulier qui soit en état de faire 
ce que fait l'imprimerie impériale, non 
seulement à prix égal, mais même à 
des prix beaucoup plus élevés. 

Pour couvrir les frais de ces com-
mandes spéciales ainsi que l'impression 
des lois et des recueils de décisions 

judiciaires, les ministères étaient 
facturés beaucoup plus que le 
coût réel de la composition, 
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de l'impression et de la reliure. Ils défiaient donc 
fréquemment la loi en confiant du travail à des 
imprimeries privées qui pratiquaient des tarifs 
inférieurs. Ce faisant, ils privaient l'Imprimerie 
nationale de France des travaux faciles qui lui eussent 
été profitables et augmentaient ses coûts de revient. 

Chamberlin savait par expérience que les tarifs 
élevés n'expliquaient pas tout et que le recours au 
secteur privé naissait également du besoin de satisfaire, 
dans une certaine mesure, les revendications de 
l'industrie. Or, cette distribution de travaux à des 
imprimeurs du privé, par favoritisme politique, qui 
avait déjà causé des problèmes au Canada, était à son 
avis « plus préjudiciable » si le gouvernement ouvrait 
son propre atelier. 

Il mettait en garde le gouvernement, lui signalant 
que cette tendance risquait même de s'accentuer, 
plutôt que de diminuer, si l'on engageait par 
favoritisme politique des administrateurs et du 
personnel non qualifiés dans l'établissement public. 

Robert Romaine avait déjà exprimé l'idée qu'il 
convenait de nommer à la tête de l'établissement un 
imprimeur de métier, au courant des travaux 
d'impression gouvernementaux et commerciaux, ayant 
le même genre d'expérience que lui : 

[. . .] un homme ayant servi cinq ou six ans 
d'apprentissage dans le métier en général et dans tous 
ses détails; un imprimeur qui, dans son enfance, a 
appris à laver une table pour encrer les rouleaux et à 
l'assécher complètement, et s'est habitué à s'apercevoir 
de suite, lorsqu'un rouleau a été lavé et épongé, s'il 
est en état de faire une bonne distribution; qui,  

devenu un apprenti plus avancé, a pu mettre une 
pièce d'ouvrage sous presse, et obtenir une bonne 
impression, et qui, avant d'avoir complété sa période 
d'apprentissage, est devenu capable d'exécuter toute 
impression de livres ou de commandes. Un tel 
imprimeur, après avoir voyagé et travaillé à la journée 
dans d'autres villes ou cités, ne doit nullement hésiter 
à se former un établissement pour son propre compte 
et un tel maître-imprimeur ne peut pas être trompé 
par son contre-maître, ses ouvriers ou ses apprentis, 
comme cela est arrivé souvent aux entrepreneurs. 

Chamberlin désirait pour sa part que l'imprimerie 
fût dirigée par un homme d'affaires ayant au moins 
dix ans d'expérience en tant qu'administrateur d'une 
grande imprimerie ou d'une maison d'édition, mais il 
n'allait pas aussi loin que Romaine dans les exigences 
d'expérience pratique. Il disait plutôt qu'une for-
mation à la casse et dans la salle de presse n'était 
peut-être pas absolument essentielle, mais serait 
indubitablement un atout. 

Il acceptait l'idée d'établir un atelier d'imprimerie 
dirigé par le gouvernement, mais il n'en émettait pas 
moins de nombreuses réserves. Si l'on évitait le 
favoritisme et si l'on se dotait d'une administration 
efficace assistée d'un personnel bien formé, travaillant 
sur les machines les plus perfectionnées, en centralisant 
à l'imprimerie tous les travaux gouvernementaux, 
l'établissement public ainsi nanti se trouverait en 
mesure de produire un meilleur travail, plus rapi-
dement et peut-être au même prix qu'en vertu des 
contrats. L'imprimeur de la Reine ne s'engageait pas 
sans condition, mais ce n'en était pas moins un 
engagement. 
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[...] et le but du gouvernement dans le cas actuel, 
vu que le gouvernement est le consommateur, 
devrait être de se procurer le meilleur article 
possible au plus bas prix possible. 

Joseph -Adolphe Chapleau, 
secrétaire d'État, 

s'adressant à la Chambre des communes 
sur le projet de loi 132 concernant 

le Département des impressions publiques 
et de la papeterie, le 26 mai 1886 



TF  DIIPART 
D _„BLIQ, 

DIHS IVSSIOS 
KT  DIH  LA PAPI-711 1-11F, 

e gouvernement attendit 

plus d'un an avant de 

dorin--Fruite aux recommandations de 

Chamberlin, car le moment n'était guère 

favorable. Le rapport de Chamberlin était 

sous presse dès le début de 1885, mais au 

cours de cette année houleuse le Parlement 

était beaucoup plus préoccupé par Louis Riel 

et la rébellion de l'Ouest. Les Conservateurs 

au pouvoir depuis 1878 avaient amorcé une 

période de déclin et le premier ministre, 
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John A. Macdonald, s'affaiblissait 
rapidement. Aucun successeur 
n'était en vue et la divergence 
des intérêts régionaux 
s'ajoutant à la dissension 
qui se faisait jour au sein 
du Parti commençait à saper 
son programme d'unité et de 
nationalisme. Selon l'Opposition, la réforme envisagée 
n'était d'ailleurs pas sans susciter une vive controverse 
même dans les rangs du Parti conservateur. Toutefois, 
dans le discours du Trône de 1886, le gouvernement 
promit une réforme du système d'impression des 
textes gouvernementaux et parlementaires. 

Le 12 mai 1886, le secrétaire d'État, Joseph-
Adolphe Chapleau, déposa le projet de loi 132 qui 
créait le Département des impressions publiques et de 
la papeterie. Le gouvernement attendit la fin de la 
session pour le présenter, afin d'éviter d'interminables 
discussions. Le débat eut lieu quelques jours seulement 
avant la prorogation du Parlement, juste au moment 
où les Conservateurs assiégés de toutes parts faisaient 
campagne pour une autre élection. Le projet de loi 
fut adopté le 27 mai et l' Acte concernant le départe-
ment des impressions et de la papeterie publiques fut 
promulgué le 2 juin 1886. 

En vertu des nouvelles dispositions, l'ancien 
Bureau de l'imprimeur de la Reine et le Bureau de 
la papeterie se voyaient confier des tâches supplé-
mentaires et étaient restructurés au sein du nouveau 
Département avec des pouvoirs plus étendus. Le sous-
ministre, qui dirigeait ce nouveau Département, 
relèverait du Parlement par l'intermédiaire du 

Secrétariat d'État et allait porter 
le titre d'imprimeur de la Reine 
et de contrôleur de la papeterie. 
La Loi précisait que le nouveau 
Département était responsable de 

l'impression de tous les documents 
publics, en plus d'être chargé de l'achat 

et de la fourniture de tous les articles de papeterie 
nécessaires au Parlement et aux ministères de l'État. 
Comme il était par ailleurs chargé de la distribution et 
de la vente de tous les livres et publications du 
gouvernement, l'imprimeur de la Reine allait devenir, 
dans un sens restreint, l'éditeur officiel du Canada. 

L'organisation et les responsabilités du 
Département définies dans la Loi s'inspiraient d'autres 
organismes analogues à l'étranger et des recomman-
dations de Chamberlin. Comme dans la plupart des 
autres pays, les ouvrages publics devaient être 
imprimés dans un atelier appartenant à l'État. Or, 
d'après Chamberlin, il était apparu que ces ateliers 
fonctionnaient moins économiquement lorsqu'une 
partie du travail était confiée à d'autres imprimeries. 
En Grande-Bretagne où les travaux du gouvernement 
étaient répartis entre diverses entreprises, l'imprimeur 
du hansard présentait des factures qui correspondaient 
à un multiple de celles qu'acquittait le gouvernement 
canadien à la firme MacLean, Roger pour un travail 
équivalent. 

Au Canada, la machinerie et le personnel requis 
pour les travaux du Parlement ne pouvaient être 
rentables que si les ministères donnaient suffisamment 
de travail à l'établissement public pour permettre aux 
presses de tourner entre les sessions. C'est pourquoi 
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MacLean, Roger et Compagnie avait demandé une 
prolongation de son contrat d'impression des docu-
ments ministériels avant d'accepter de continuer à 
effectuer les travaux du Parlement au tarif déterminé 
dans le contrat. Et, lorsque certains travaux minis-
tériels avaient été confiés à d'autres entreprises, le 
titulaire n'avait pas hésité à intenter une action en 
justice contre le gouvernement pour manque à gagner. 
L'article 5 de la Loi conféra donc à l'imprimerie 
publique le monopole de tous les travaux d'impression 
nécessaires à l'État : 

Il sera organisé à Ottawa un établissement officiel 
dont le surintendant des impressions aura la gestion, 
et dans lequel se feront tous travaux d'impression, 
d'électrotypie, de stéréotypie, de lithographie et de 
reliure, et autres ouvrages de même nature requis pour 
le service du parlement et du gouvernement du 
Canada. 

Ce monopole était jugé essentiel non seulement 
en raison de son intérêt pour l'efficacité des opé-
rations, mais également pour mettre fin à la pratique 
si bien ancrée qui voulait qu'on distribuât les travaux 
d'impression en échange de faveurs politiques. Dans 
sa première version, le projet de loi avait conservé une 
disposition de la Loi sur l'imprimeur de la Reine qui 
autorisait ce dernier à confier les travaux d'impression 
et de reliure à des imprimeries privées dans des cas 
particuliers. Mais le gouvernement dut céder rapide-
ment aux pressions de l'Opposition qui demandait la 
suppression de cet article qui ouvrait la porte à des 
entorses à la Loi. 

La Loi imposait d'autres conditions jugées 
essentielles à l'efficacité d'un établissement industriel. 
Pour que le service puisse fonctionner à la manière 
d'une entreprise privée, les agents supérieurs devaient 
être nommés en fonction de leur expérience pratique 
dans le domaine. L'imprimeur de la Reine devait 
avoir dix ans d'expérience en tant qu'administrateur 
d'une imprimerie canadienne ou en qualité de super-
viseur des services d'imprimerie du gouvernement. Les 
compétences du surintendant de l'imprimerie, du 
surintendant de la papeterie et du comptable étaient 
également définies par la Loi. Quant aux employés de 
l'atelier, ils n'étaient pas régis par l'Acte concernant le 
service civil du Canada, de sorte que le surintendant 
de l'imprimerie avait la capacité de les engager et de 
les mettre à pied en fonction des besoins. 

Les dispositions de la Loi concernant la 
fourniture des articles de papeterie et des papiers 
d'impression s'inspiraient de la Grande-Bretagne dont 
le mode de fonctionnement était satisfaisant. À 
Londres, un agent qui portait le titre de contrôleur de 
la papeterie du bureau de la papeterie de Sa Majesté 
avait été pendant longtemps chargé de toutes les 
transactions se rapportant à l'imprimerie, à la reliure 
ou à la publication, de même que de la fourniture des 
articles de papeterie à la fonction publique. En 1882, 
cet agent se vit également confier la tâche d'assurer 
ces mêmes services au Parlement. 

Sur le modèle anglais, la Loi des impressions 
et de la papeterie publiques regroupait les services 
autrefois exécutés par le Bureau de la papeterie et de 
la distribution du Parlement avec ceux déjà assurés 
par le Bureau de la papeterie du gouvernement. Elle 
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Lettre patente portant le grand sceau du 

Canada et nommant Brown Chamberlin 

imprimeur de la Reine et contrôleur de la 

papeterie. 

112 



LE DEPARTEMENT DES 
IMPRESSIONS PUBLIQUES 
ET DE LA PAPETERIE 

autorisait le surintendant de la papeterie à acheter et à 
fournir tous les papiers d'impression et autres requis 
par les ministères et le Parlement, de même qu'à 
distribuer et à vendre toutes leurs publications. 

L'ancien Bureau de la papeterie de James Young 
remplissait d'ailleurs si bien ses fonctions que les 
législateurs qui élargissaient ses responsabilités 
essayèrent de ne pas nuire à son organisation. Les 
premières versions du projet de loi se contentaient 
donc de stipuler que les achats du Bureau de la 
papeterie devaient être approuvés par le ministre ou 
l'imprimeur de la Reine, mais n'en définissaient pas 
les modalités. En raison des demandes de l'Oppo-
sition, il fut stipulé dans la dernière version de la Loi 
que le surintendant de la papeterie devait se procurer 
au moins une partie de ses approvisionnements — 
papier d'impression pour le Parlement, pour la 
Gazette du Canada et pour les rapports ministériels 
— en lançant des appels d'offres auprès des 
fournisseurs du secteur privé et en négociant des 
contrats. Il restait toutefois libre d'acheter tous les 
autres papiers et fournitures sans appel d'offres, 
comme il le jugerait bon. 

Chamberlin avait recommandé que l'élément le 
plus contestable de la Loi, soit l'établissement d'une 
imprimerie dirigée par le gouvernement, ne fût pas 
justifié essentiellement par des raisons économiques. 
Étant donné la proximité des élections, le secrétaire 
d'État, Chapleau, ne put s'empêcher néanmoins, en 
présentant le projet de loi, de faire miroiter les 
économies que le nouveau système permettrait de 
réaliser : « [. . .] et le but du gouvernement dans 
le cas actuel, vu que le gouvernement est le consom- 

mateur, devrait être de se procurer le meilleur article 
possible au plus bas prix possible ». 

Chapleau fit donc valoir qu'en plus d'être 
économique, l'imprimerie assurerait « l'uniformité, la 
qualité supérieure de l'ouvrage, une meilleure garantie 
de discrétion et d'efficacité du service », qualités qu'il 
jugeait indispensables, mais il n'osa pas aller jusqu'à 
prétendre que ces éléments étaient essentiels au bien-
être de la nation. 

Le débat qui s'ensuivit tourna donc autour de la 
question de savoir si une imprimerie gouvernementale 
permettrait ou non de réaliser des économies. Naturel-
lement, l'Opposition n'y croyait pas et elle cita même 
à la rescousse de longs passages du rapport de 
Chamberlin qui semblaient étayer son point de vue. 
Mais la principale objection résidait dans la tradi-
tionnelle réticence à la participation de l'État à toute 
forme de commerce ou d'industrie. De ce point de 
vue, les économies éventuelles ne pouvaient en aucun 
cas justifier ce qui apparaissait comme une violation 
inadmissible des droits de l'entreprise privée. 

Ce n'était pas par hasard si James Somerville 
(député de Brant-Nord), l'un des principaux ténors de 
l'Opposition dans ce dossier, se décrivait lui-même 
comme un imprimeur en affaires depuis quarante ans. 
Somerville tourna en dérision la proposition du gou-
vernement en décrivant à quels excès elle pourrait 
mener dans tous les secteurs de l'industrie. 

[. . .] pourquoi les imprimeurs de ce pays ne 
seraient-ils pas protégés par le gouvernement, au lieu 
d'être privés des travaux que leur enlève la présente 
mesure de l'honorable secrétaire d'État? Si le 
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gouverne- 
ment désire 
épargner une 
certaine somme 
d'argent en 
matière d'impres-
sions, pourquoi 
n'opère-t-il pas de la même 
manière dans d'autres 
branches du service public? 
[...] Le gouvernement 
a payé jusqu'à présent 
des sommes considérables pour louage de voitures à 
l'usage des ministres et de leurs assistants; or pourquoi 
ne pas établir une écurie de louage, tenue par un 
chef, un sous-chef, et un administrateur, qui s'y 
entendraient bien en matière de chevaux et de 
carrosses, et un chirurgien vétérinaire? Puis, si le 
gouvernement veut diriger son esprit d'économie plus 
loin, il pourrait aussi établir une buanderie et faire 
son propre blanchissage. 

Lorsque Chapleau fustigea ses détracteurs en 
déclarant qu'il était question « d'intérêts privés contre 
l'intérêt public, des préjugés contre le progrès, de la 
routine contre la réforme », il souleva un point qui 
allait susciter de plus en plus de controverses au cours 
des années. Tant le Canada que la Grande-Bretagne 
avaient introduit des exceptions notables au principe 
général voulant que le gouvernement ne s'engage pas 
dans des activités industrielles ou commerciales. C'est 
ainsi que le gouvernement administrait les postes et 
télégraphes et avait entrepris la construction d'un 
imposant réseau de routes et de canaux, parce que ces 
services apparaissaient essentiels au développement du 
pays. 

Ceux qui s'opposaient à la Loi déclaraient qu'ils 
le faisaient au nom des gens du métier, mais ils 
n'allèrent pas jusqu'à proposer un retour au fraction-
nement du travail par la voie d'appels d'offres 
distincts, qui s'était révélé si coûteux pour l'ancienne 
province du Canada. Ils voulaient conserver le système 
de marchés publics en vigueur. Or, un monopole 
existait déjà dans les faits puisqu'un imprimeur du 
secteur privé réclamait le droit d'effectuer tous les 
travaux d'impression du gouvernement. Étant donné 
que le travail devait être fait de toute façon par un 
seul imprimeur, il importait peu, en définitive, aux 
autres imprimeurs, que l'établissement choisi appartînt 
au secteur privé, comme l'Opposition le demandait, 
ou au public, comme l'envisageait la Loi. Le projet 
de loi fut adopté et dès lors le gouvernement entreprit 
d'administrer une imprimerie. Il y aurait lieu de 
réévaluer par la suite l'incidence réelle de la nouvelle 
formule sur les gens du métier. 

Le secretaire d'État, Joseph-Adolphe 

Chapleau, quittait sa fonction de premier 

ministre du Québec pour se joindre au 

Cabinet fédéral en 1882. À partir de cette 

date, il occupa la charge de secrétaire d'État 

jusqu'en 1891. Tout au long de ces années, il 

fut probablement le conservateur le plus 

puissant et le plus populaire du Québec. 
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LE DÉPARTEMENT DES 
IMPRESSIONS PUBLIQUES 
ET DE LA PAPETERIE 

Un jour mémorable dans la vie de 
Brown Chambertin 

Au début de juillet 1886, lorsque la Loi 
des impressions et de la papeterie publiques 
entra en vigueur, Brown Chamberlin prit le 
titre d'imprimeur de la Reine et contrôleur 
de la papeterie, et fut nommé sous-ministre 
du nouveau Département. James Young, le 
commis qui était à la tête de l'ancien Bureau 
de la papeterie, fut promu au poste de 
premier surintendant de la papeterie, et 
quinze autres employés furent officiellement 
mutés du Secrétariat d'État au nouveau 
Département des impressions publiques et 
de la papeterie. 

Pour rendre hommage au nouvel 
imprimeur de la Reine et contrôleur de la 
papeterie, les 45 employés du Secrétariat 
d'Etat furent invités à une réception au cours 
de laquelle le sous-secrétaire d'État, Grant 
Powell, remit à Chamberlin une lettre de 
félicitations. Cette lettre, joliment tournée, 
ne nous est pas parvenue, mais les journaux 
locaux ont reproduit avec enthousiasme le 
texte dans son intégralité. Chamberlin fut 
touché par ce témoignage de reconnaissance 
venant de ceux avec lesquels il avait travaillé 
pendant de nombreuses années, qui étaient 
par conséquent les mieux à même de juger 
de sa compétence. Parmi les personnes qui 
avaient signé la lettre, on comptait 15 
commis et messagers qui avaient été mutés 
avec Chamberlin et Young de l'ancien au 

Brown Chamberlin 

Imprimeur de la Reine et contrôleur de la papeterie. “Ce 

nouveau poste m'apportera plus de travail, plus de soueis et 

plus de responsabilités et j'aimerais ajouter, en contrepartie, plus 

d'argent.» 

Si Chambertin s'inquiétait de prendre ses fonctions de sous-

ministre sans en avoir la rémunération, il avait bien tort, car en 

1888, la Loi sur les impressions et la papeterie publiques fut 

modifiée et l'on supprima la disposition qui faisait plafonner, au 

début, le traitement de l'imprimeur de la Reine et contrôleur de 

la papeterie à 2 400 $ ,  

nouveau service. Étaient issues de l'ancien 
Bureau de l'imprimeur de la Reine les per-
sonnes suivantes : Auguste Potvin, qui 
appartenait au service depuis l'époque de 
Georges-Édouard Desbarats, Louis-Armand 
Grison, engagé en 1876 comme vérificateur 
des comptes d'annonces, George Andrews, 
Norbert Larochelle, qui distribuait les 
Statuts, Albert-Olivier Mousseau, ainsi que 
William Gliddon, imprimeur et relieur qui 
travaillait dans le service depuis 1871 et qui 
allait devenir bientôt le premier comptable 
du Département. Provenaient de l'ancien 
Bureau de la papeterie un commis adjoint 
à la papeterie, Thomas Robertson, Frank 
Slocum Gouldthrite, qui avait commencé 
comme messager en 1879, William Walsh 
et Thomas Roxborough, futur surintendant 
de la papeterie qui appartenait au service 
depuis 1869. Quatre des sept messagers du 
Secrétariat d'État, soit John Hughes, Harry 
Allen, John Foran et Denis Beahan, furent 
aussi affectés au nouveau Département de 
même que Charles Baskerville Samson, un 
commis de troisième classe du bureau du 
Sous-secrétariat d'État. Ce fut cette petite 
équipe qui constitua le personnel d'origine 
du Département des impressions publiques 
et dé la papeterie. Nul ne savait encore qu'il 
faudrait attendre plus de trois ans pour 
que le nouveau Département dispose des 
locaux et des installations nécessaires à 
l'exécution de son mandat. 
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[...] il n'est pas nécessaire de construire un édifice 
dispendieux, un édifice d'apparence magnifique, 
un monument d'architecture. [...] nous savons que 
ce qu'il faut pour un bon bureau d'impression, 
c'est un grand bâtiment en brique, simple, bien 
ventilé, bien éclairé, reposant sur des bases 
solides, afin de pouvoir résister aux machines 
pesantes et au matériel que l'on devra y mettre, 
et ce bâtiment, tout en nous évitant une dépense 
considérable, répondra aux besoins d'un 
semblable établissement 

Joseph-Adolphe Chapleau, secrétaire d'État, 
s'adressant à la Chambre des communes, 

le 26 mai 1886 



DI-S  AIN 
COI 

IHS  D'AGI EATIO 
N-S1UUCTION 

e gouvernement vota des 

crédits pour la construction 

de la nouvelle imprimerie en se fondant sur 

les calculs de Josiah Blackburn, qui avait été 

chargé d'évaluer les besoins. Le secrétaire 

d'État s'attendait à ce que la construction 

commence immédiatement. Il n'en fut rien 

et il allait devoir supporter plusieurs retards. 

D'abord, on ne put faire les dessins détaillés 

d'architecture, parce que le site du bâtiment 

n'avait pas encore été déterminé. 
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Le premier ministre John A. Macdonald ne se comptait pas parmi les admirateurs de 

l'Imprimerie nationale. Nous étions trop pauvres à l'époque pour nous permettre de 

construire un prestigieux édifice.., l'un des ténors de l'Opposition nous a même accusés de 

saigner à blanc le  pas s. Aux prises avec ce genre d'accusations, nous n'avions pas d'autre 

recours que de limiter les dépenses et nous avons dû nous contenter d'un bâtiment convenant à 

sa destination. 

Chapleau et Chamberlin désiraient que leur 
imprimerie fût construite près de la pointe Nepean, en 
face du parc Major. Le lieu choisi faisait partie d'un 
grand terrain donnant sur la rivière des Outaouais, 
situé directement en face du Parlement, de l'autre côté 
du canal Rideau, qui avait à l'origine été réservé pour 
l'armée. Le gouvernement avait la chance de posséder 
cet immense terrain dégagé d'où l'on avait facilement 
accès au Parlement et aux bâtiments ministériels 
construits sur la colline, ainsi qu'à la poste et 
au nouvel édifice Langevin alors en construction, 
rue Wellington. Comme il se trouvait légèrement en 
retrait des zones développées de la ville, ce terrain 
offrait d'excellentes possibilités d'expansion. Là, les 
imprimeurs jouiraient d'une bonne lumière naturelle et 
l'établissement serait dans une certaine mesure protégé 
contre les risques d'incendie de l'extérieur. Chapleau 
écrivait au premier ministre Macdonald : 

Si nous pouvions être autorisés à nous bâtir 
à cet endroit, nous disposerions de tout l'espace 
voulu pour les besoins actuels, mais également pour 
les besoins futurs de l'établissement. Le colonel 
Chamberlin aimerait vous rencontrer demain pendant 
quelques minutes si vous avez le temps de l'écouter. 
J'espère que ce sera possible. Je suis sûr que nous 
saurons vous convaincre du bien-fondé de notre choix. 

Chamberlin finit par obtenir gain de cause, mais 
seulement après que la réticence du gouvernement à 
s'engager eut retardé la construction d'une année 
complète. Cette indécision est troublante si l'on 
considère que lé terrain réservé englobant la pointe 
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Nepean et le parc Major était envisagé depuis au 
moins 1884, époque où Robert Romaine avait 
souligné ses admirables qualités. Il est possible que 
les attraits mêmes du lieu aient été à l'origine des 
difficultés. S'étendant sur l'une des deux hauteurs qui 
surplombent de part et d'autre le canal Rideau, la 
pointe Nepean offrait une vue spectaculaire de la 
rivière des Outaouais et de la colline du Parlement. 

Certains urbanistes avaient peut-être des projets 
plus grandioses pour le site et il était à craindre que 
l'imprimerie, une fois terminée, ne suscite les critiques 
des gouvernements ultérieurs. Même en 1886, d'aucuns 
pensaient déjà qu'« un édifice dispendieux, un édifice 
d'apparence magnifique, un monument d'architec-
ture» convenait mieux à la colline, qui donnait 
directement sur le Parlement d'Ottawa, et ne 
pouvaient s'empêcher de frissonner à l'idée d'« un 
grand bâtiment en brique, simple, » que Chapleau 
envisageait d'y ériger. 

Lorsque le Parlement fut dissous en janvier de 
l'année suivante, aucun progrès n'avait été fait et 
l'avenir du projet paraissait pour le moins incertain. 
Mais les Conservateurs furent réélus pour un autre 
mandat et, le 6 juin 1887, un contrat de construction 
fut finalement signé avec John E. Askwith, entre-
preneur de la région. Le devis parlait encore d'un 
bâtiment sis sur le côté ouest du canal Rideau à 
l'arrière de l'hôtel de ville d'Ottawa, mais lorsque la 
construction commença, le terrain fut celui-là même 
qu'avaient choisi Chapleau et Chamberlin. 

Au cours de l'été et de l'automne, les fondations 
furent presque terminées et l'on pouvait espérer que 
le Département aurait ses propres locaux pour la fin  

de 1888. En prévision de cette date d'inauguration, on 
nomma un surintendant de l'imprimerie. Ce fut 
André Senécal, de Montréal, bien connu dans le 
métier. Né à Boucherville, Senécal avait fait en partie 
son apprentissage dans les locaux du journal de 
Chapleau, La Minerve. Il s'était mis à son compte 
et avait administré plusieurs ateliers d'édition de 
journaux, mais c'était son travail le plus récent, à 
L'Étendard — journal qu'il avait sauvé de la faillite 
pratiquement sans aide — qui lui avait valu sa 
réputation de meilleur imprimeur du Québec. 

Il allait lui falloir plusieurs mois pour commander 
toutes les machines dont il avait besoin et quelques 
autres encore pour les mettre en place. Il passa 
l'année 1887 et le début de 1888 à visiter les plus 
grandes imprimeries du Canada et des États-Unis, 
parfois accompagné de Chamberlin. Cette tournée 
d'inspection fut instructive, car Chamberlin remarqua 
que les machines en service donnaient parfois « une 
idée bien différente de celle qu'en donnent les cata-
logues et les placiers ». Senécal fit bon usage du 
temps limité dont il disposait et commanda auprès 
des fabricants canadiens ou de leurs agents ce qu'ils 
étaient en mesure de lui procurer. Les presses, 
cependant, furent commandées directement à un manu-
facturier américain et la plupart des équipements de 
l'atelier de reliure furent importés de Grande-Bretagne. 

À la fin du printemps de 1888, alors qu'il se 
trouvait à la tête de 125 000 $ de matériel (machines, 
types et autres) qui devait lui être livré au début 
d'octobre, Senécal fut outré d'apprendre qu'il ne 
pouvait s'installer dans ses nouveaux locaux, où rien 
n'était encore prêt. Il écrivait : 
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Ces illustrations. qui donnent le détail d'une 

partie de la façade de l'Imprimerie nationale, 

ainsi que de son ossature principale, 

figuraient parmi les dessins accompagnant le 

contrat et visaient à compléter le devis 

descriptif de l'immeuble proposé. 
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DES ANNÈES 
D'AGITATION 

Les chaudières et les machines ont été livrées ici à 
la fin de septembre [ . . .] mais la fondation pour la 
machine n'est pas encore achevée, et le plancher de la 
salle des presses n'est pas préparé, non plus que son 
appareil de chauffage, pour qu'on installe les presses 
et qu'on les fasse fonctionner. 

Entre-temps, il avait fallu trouver un entrepôt pour 
les machines et les types qui étaient arrivés, ce qui 
avait entraîné des frais supplémentaires et accru la 
confusion. Lorsque le bâtiment fut enfin terminé un 
an plus tard, les presses étaient rouillées et l'on dut 
les nettoyer avant de pouvoir les installer. 

Les travaux courants du Département souffrirent 
également du retard de la construction. Privé de 
locaux et d'installations convenables, l'imprimeur de la 
Reine fut incapable de mener à bien son nouveau 
mandat. Il ne put fournir les articles de papeterie 
du Parlement et il lui fut impossible de distribuer 
convenablement et de vendre les publications du gou-
vernement. Mais à l'été de 1888, alors qu'il n'avait 
pas encore ses propres locaux, le Département prit en 
charge les travaux d'imprimerie du Parlement et des 
ministères. 

Même si les contrats signés en 1879 étaient 
expirés, les travaux d'impression et de reliure ainsi 
que le papier furent fournis par les anciens titulaires 
du marché avec qui l'on avait conclu des arrangements 
temporaires. Les contrats d'impression des documents 
officiels du Parlement et des ministères, grâce à 
plusieurs prolongations, restèrent tous deux aux mains 
de l'Imprimerie MacLean, Roger et Compagnie. Le 
contrat d'approvisionnement des ministères devait  

expirer le 31 octobre 1888 et le contrat des travaux 
d'impression parlementaires le 31 décembre de la 
même année. Comme le déménagement dans les 
nouveaux locaux était retardé d'une autre année, 
jusqu'en mai ou en juin 1889 au plus tôt, le 
Département se trouvait sans installations convenables 
pour six ou sept mois encore; mais la firme MacLean, 
Roger refusa de renouveler le contrat pour moins 
d'une année complète. L'imprimeur de la Reine 
craignit que ses nouvelles machines, dans ses locaux 
flambants neufs, ne restent au repos de juin à 
novembre 1889 pour tourner ensuite au ralenti 
jusqu'en janvier 1890. Étant donné qu'aucun autre 
imprimeur à Ottawa ne pouvait prendre en charge le 
travail pour une si courte période de temps, le 
secrétaire d'État recommanda que le Département loue 
l'établissement de l'entrepreneur jusqu'à ce que ses 
propres installations puissent entrer en service. Les 
anciens titulaires du marché reçurent 6 000 $ pour le 
bail d'un an et 10 000 $ supplémentaires d'indemnité 
de manque à gagner pour les autres mois des deux 
contrats. Le ler juillet 1888, Senécal prit possession 
des locaux loués. La reliure continua, toutefois, avec 
des prolongations de contrat, à être effectuée par 
les anciens titulaires des marchés. Jusqu'à ce que 
l'Imprimerie nationale entre complètement en service, 
le Parlement confia ses travaux de reliure à l'éta-
blissement d'Alex Mortimer, rue Sparks, tandis que 
A.S. Woodburn, rue Elgin, était chargé de relier 
les livres des ministères. Les travaux d'impression, 
bien qu'exécutés dans l'atelier de la rue Wellington, se 
faisaient du moins sous la surveillance de Senécal. 
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Bien qu'on ait dit que l'édifice est commun et 
même lourd d'aspect, je ne crois pas qu'on en 
puisse trouver nulle part un qui soit mieux fait 
pour un bureau d'imprimerie. 

Samuel Edward Dawson, 
imprimeur de la Reine et 

contrôleur de la papeterie, 
1891 



 	 PLUS D-',  
IL S'INSTALLE DANS SES PREMIERS LOCAUX PERMANENTS 

n ne trouve aucune 

mention d'une cérémonie 

quelconque ayant marqué l'installation du 

Département des impressions publiques et de 

la papeterie dans ses propres locaux. Seule 

une brève note de Senécal, nouveau surin-

tendant des impressions, nous indique que 

les dernières machines ont pris place dans le 

nouvel établissement et qu'il quittera l'atelier 

de l'entrepreneur le 15 octobre 1889. Il est 

possible qu'un établissement à vocation 
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L'Imprimerie nationale, terminée en 1889. 
Lorsque Samuel Edward Dawson devint 

imprimeur de la Reine et contrôleur de la 

papeterie en 1891, il fit les commentaires 

suivants : « Bien qu'on ait dit que l'édifice 

est commun et même lourd d'aspect, je ne 

crois pas qu'on en puisse trouver nulle part 

un qui soit mieux fait pour un bureau 

d'imprimerie. » L'industrie de l'imprimerie 

était d'accord. The Inland Printer fit paraître 

un article au sujet de l'établissement disant 

que « l'imprimeur public de Washington, qui 

a si souvent demandé la construction d'un 

immeuble convenable. jusque-là en vain, 

serait animé d'un sentiment de jalousie s'il 

visitait cet immeuble si bien construit et 

aménagé. » 
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OÙ L'IMPRIMEUR NE SE 
SENT PLUS DE JOIE:  
IL S'INSTALLE DANS SES PREMIERS 
LOCAUX PERMANENTS 

\r 

industrielle comme celui-ci n'ait pas été jugé digne 
d'une inauguration officielle. Ce qui est vraisemblable, 
c'est que le gouvernement préférait la discrétion, de 
crainte de se trouver aux prises avec une publicité 
embarrassante autour du coût du bâtiment et de son 
architecture si ordinaire. 

Mais en dépit de l'opinion des gens de l'époque 
sur son aspect, la nouvelle Imprimerie nationale était 
exactement ce que le secrétaire d'État avait voulu 
qu'elle fût : un bâtiment sans prétention, fonctionnel. 
Le but qu'il poursuivait avait été atteint. Un journa-
liste du Evening Journal d'Ottawa qui avait visité 
l'établissement le jugea « sans aucun doute le mieux 
conçu en Amérique du Nord »; et cette opinion 
était partagée unanimement par les représentants de 
l'industrie. Les spécialistes canadiens et américains qui 
visitèrent l'Imprimerie nationale décrivirent l'établisse-
ment comme étant, sinon le plus vaste, du moins le 
mieux équipé et le plus parfait du monde. Ils se 
laissèrent même aller par moments à des propos tout 
à fait dithyrambiques. C'est ainsi que John Lovell, 
l'un des plus importants imprimeurs canadiens de 
l'époque, n'hésitait pas à déclarer : 

Je n'ai jamais de ma vie rien vu de 
mieux installé et j'ai vu les meilleures 
imprimeries de Londres, en Angle- 
terre, d'Edinbourg, en Écosse, et 
des États-Unis; et je n'ai jamais vu 
rien qui égale cette imprimerie 
pour l'ordre, le système et 
tout ce qui regarde l'arrange-
ment d'une imprimerie du 

gouvernement. Je puis dire que j'ai une grande 
expérience. Je sais ce qu'est l'ouvrage du gouverne-
ment et je sais ce qui est requis. Je dis sans hésitation 
que cet établissement est quelque chose de superbe. 

Cet excès de louanges émanant des gens du 
métier était aussi courant que les critiques relatives à 
l'architecture extérieure du bâtiment formulées par les 
non-initiés. Au milieu de cette controverse, Samuel 
Edward Dawson, successeur de Brown Chamberlin au 
poste d'imprimeur de la Reine, avait une vision fort 
équilibrée des choses et sa description donne une 
idée de ce que ses contemporains attendaient d'un 
établissement de ce genre : 

Tout y a été disposé pour l'hygiène et le confort 
des ouvriers. Son isolement et ses alentours aussi 
beaux qu'un parc lui donnent un air gai, le tiennent 
aéré et salubre à un point tout à fait exceptionnel 
pour une imprimerie. Il est d'une grande solidité, 
et, malgré que chaque étage supporte d'énormes 
pesanteurs, on n'a pas aperçu de signe de tassement. 
Comme il est bâti directement sur un roc calcaire, la 
fondation est ferme, et on n'observe pas le moindre 

tremblement lorsque toutes les machines sont en 
mouvement. Sauf le grenier, où il ne se fait pas 

d'ouvrage, l'édifice est à l'épreuve du feu. 

On peut s'étonner de voir 
que Dawson insistait sur la 

stabilité du bâtiment, mais 
à Ottawa la question 
était particulièrement 
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pertinente, car quelques années aupa-
ravant, le poids combiné de la 
composition conservée, des marbres 
et des presses avait failli provoquer 
l'effondrement de l'immeuble à quatre 
étages de l'Imprimerie MacLean, 
Roger et Compagnie. L'entrepreneur 
avait réussi à le sauver de justesse en 
installant des poutres supplémentaires pour 
soutenir les étages, au moment où toute la structure 
semblait sur le point de céder. 

L'Imprimerie nationale devait son extraordinaire 
stabilité aux plans du département des Travaux publics 
réalisés dans le bureau de l'architecte en chef, Thomas 
Fuller. La fondation en pierre calcaire massive 
soutenait un bâtiment de brique rouge à deux étages, 
coiffé d'un toit en pointe percé de lucarnes. Au 
niveau du sol, la fondation avait un parement de 
pierres de Nepean que l'on retrouvait également 
comme revêtement des murs. Chaque étage était 
constitué d'un ensemble de solives d'acier et de 
poutres fixées sur des colonnes de fer, et espacées de 
voûtes en briques. Les couloirs, les cages d'escalier, la 
salle des machines et la salle des presses avaient un 
plancher de pierre et tous les murs de séparation 
intérieurs étaient en brique. Les monte-charge et les 
escaliers construits à l'extérieur des murs principaux 
du bâtiment assuraient une protection complémentaire 
contre l'incendie. L'entretoit, dont la charpente était 
en bois, était la partie la plus susceptible de prendre 
feu, mais le toit en pointe était revêtu de fer galvanisé. 

Le bâtiment, dont la façade donnait sur la rue 
Saint-Patrick, était en forme de E. Le devant mesurait 

207 pieds de long sur 54 pieds de large et 
était flanqué de deux ailes d'extrémité de 
70 pieds de long et de 54 pieds de large 
également. La petite saillie centrale qui ne 
comportait qu'un rez-de-chaussée, située à 

l'arrière, abritait la salle des chaudières. 
Les machines à vapeur provenaient de 

la Poison  Iron Works Company de 
Toronto. Trois chaudières, deux en activité 

et une de secours, occupaient le sous-sol où 
l'on trouvait également un local d'entreposage 

pour le bois et pour les papiers forts. Chaque jour, 
les chaudières brûlaient jusqu'à deux tonnes de bois 
pour produire la vapeur nécessaire au chauffage du 
bâtiment et pour faire tourner les deux machines à 
vapeur fournissant une puissance de 120 chevaux. 
Aujourd'hui, cette énergie suffirait à peine à faire 
fonctionner les deux presses à bobines utilisées pour 
imprimer le hansard; en 1889, c'était suffisant pour 
toute l'imprimerie. Les machines étaient situées au rez-
de-chaussée à proximité de l'entrée avant du bâtiment. 
Un système d'arbres suspendus et de courroies partant 
de cette salle pour traverser tout le bâtiment raccordait 
les moteurs au moyen de poulies et de manchons 
d'accouplement aux diverses machines. 

Dans le reste de la section centrale du rez-de-
chaussée et dans son aile est, on avait aménagé les 
locaux d'expédition et de distribution ainsi qu'un 
entrepôt pour le papier à plat. Toute l'aile ouest était 
réservée à l'immense salle des presses. Le premier 
étage, au-dessus de la salle des presses, abritait la salle 
de composition des documents parlementaires. C'est 
dans la partie centrale de cet étage que se trouvaient 
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OÙ L'IMPRIMEUR NE SE 
SENT PLUS DE JOIE 
IL S'INSTALLE DANS SES PREMIERS 
LOCAUX PERMANENTS 

les bureaux des surintendants, du chef comptable et 
d'autres employés. L'aile est était occupée par d'autres 
salles d'entreposage réservées aux menus articles de 
papeterie et au petit outillage. 

Deux vastes ateliers de reliure, l'un pour les 
brochures et l'autre pour les livres, occupaient une 
grande partie du second étage. Une autre salle de 
composition également située à cet étage servait 
probablement à la préparation des formulaires, des 
en-têtes de lettres et autres. La composition des listes 
électorales du Dominion se faisait dans une salle à 
part, étant donné qu'elle nécessitait la mise en 
conserve dans les galées d'une énorme quantité de 
types facilement accessibles. La salle de stéréotypie, 
avec son petit fourneau, était également située au 
second étage, à proximité du grenier où étaient 
entreposés les clichés. 

Si l'on en croit les commentaires de l'époque, 
les installations ne comportaient rien d'inutile ou 
d'inapproprié. Quelques années plus tard, Samuel 
Edward Dawson, le nouvel imprimeur de la Reine, fut 
étonné de constater qu'une seule erreur dans le choix 
des machines avait été commise. Il s'agissait d'une 
petite calandre servant au lustrage des étoffes ou du 
papier, laquelle n'avait pas encore été utilisée. Tout 
tournait d'ailleurs si bien que l'atelier d'ajustage que 
Senécal avait fait installer semblait également superflu. 
À vrai dire, il était beaucoup moins coûteux de faire 
effectuer les petites réparations à l'extérieur que 
d'engager un mécanicien en permanence. « Je pense 
qu'on peut y exécuter l'ouvrage avec une grande 
économie, affirmait John Lovell. Je ne pense pas qu'il 
y ait un brin d'extravagance dans cette bâtisse quant à 
l'ordre et au système. » 
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[... ]rai vu les meilleures imprimeries de Londres, 
en Angleterre, dEdinbourg, en Écosse, et des 
États-Unis; et je n'ai jamais vu rien qui égale cette 
imprimerie pour l'ordre, le système et tout ce qui 
regarde l'arrangement d'une imprimerie de 
gouvernement. [...] cet établissement est quelque 
chose de superbe. 

John Lovell, 
maître-imprimeur et ancien 

entrepreneur des impressions 
parlementaires, 1891 



AU TRAVAIL DANS 
T FS  -N-CDS\T1-1AUX LOCAUX 

e matériel choisi par 

Senécal était bien plus 

impressionnant que le bâtiment lui-même. 

Chaque secteur témoignait du soin avec 

lequel il avait étudié les services nécessaires 

au Parlement et aux ministères en vue de pour-

voir l'imprimerie de tous les perfec-

tionnements que le génie moderne avait 

apportés au métier de l'imprimeur. En outre, il 

avait réussi le tour de force de n'acheter que des 

machines parfaitement adaptées aux besoins. 
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Ces compositeurs furent photographiés après 

1891, lorsque l'Imprimerie se dota de son 

premier système de génératrice d'électricité de 

secours. La génératrice alimentait 1 200 

ampoules électriques. Les nouvelles ampoules 

sont clairement visibles à côté des anciens 

becs de gaz. Même si l'éclairage électrique fut 

rapidement utilisé de façon régulière. ces 

lampes avaient été installées parce que André 

Senécal, le surintendant de l'Imprimerie, 

considérait le gaz trop peu fiable pour les 

compositeurs qui devaient travailler de nuit. 

Toute interruption pendant la session aurait 

pu empêcher le Parlement d'être en 

possession des documents imprimés 

quotidiennement. 
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La composition 

Si les presses de l'Imprimerie nationale étaient 
toutes actionnées par moteur, la composition était 
encore entièrement manuelle. À la différence des 
presses, les outils et les méthodes employés par le 
compositeur n'avaient pas changé depuis les débuts de 
l'imprimerie au Canada, et les salles de composition 
de l'Imprimerie nationale ne différaient guère 
que par leur taille de celles des premiers ateliers 
du gouvernement. Il fallait donc de nombreux 
compositeurs pour alimenter les presses à la vapeur, et 
ce corps de métier constituait à l'époque environ la 
moitié du personnel régulier de l'établissement. De 
nombreux typographes, employés à titre temporaire, 
venaient d'ailleurs s'ajouter au personnel permanent 
au cours des sessions parlementaires et pour des 
travaux spéciaux. En 1889, alors que le bâtiment de 
l'Imprimerie nationale était presque terminé, Senécal 
engagea 40 compositeurs supplémentaires pour le 
travail de la session et 145 autres pour mettre à jour 
les listes électorales. 

Naturellement, ces nombreux compositeurs 
utilisaient d'énormes quantités de caractères; aussi, 
l'Imprimerie nationale possédait-elle plus de 200 000 
livres de types dans un grand assortiment de forces 
et de styles. Ces caractères étaient achetés à divers 
fournisseurs et notamment aux deux fonderies de 
caractères alors établies au Canada, auprès desquelles 
Senécal avait reçu l'ordre de s'approvisionner en 
quantités égales. La plus ancienne, située à Montréal, 
fournissait la plus grande variété de polices : non 
pareille, mignonne, gaillarde, petit-romain, petit cicéro 

et fontes particulières. Une police de petit texte 
provenait de J.T. Johnson, fonderie qui venait 
d'ouvrir ses portes à Toronto et allait fournir par la 
suite de nombreuses autres polices. Le surintendant 
avait également acheté plus de 12 000 livres de types 
usagés à la firme MacLean, Roger. 

Les caractères particuliers non fabriqués au 
Canada comme les caractères gothiques et les carac-
tères pour l'impression de la musique provenaient de 
chez Miller & Richards, fonderie écossaise, et de la 
McKeller, Smith, Jordan & Company de Philadelphie. 
Comme aucune fonderie canadienne n'était en 
mesure de fournir à court terme les 160 000 livres 
de mignonne nécessaires pour les listes électorales, 
ce fut également auprès de la fonderie écossaise que 
l'Imprimerie nationale s'approvisionna. Celle-ci lui 
livra les caractères au rythme de 15 000 livres 
par mois. On considérait qu'il s'agissait là de la 
commande de caractères la plus importante au monde. 

La salle des presses 

La salle des presses, qui passait pour la plus 
parfaite du genre sur le continent, contenait seize 
presses à cylindre à plat et sept presses à platine de 
modèle Gordon pour l'impression des bilboquets. 

Les presses à cylindre avaient été construites sur 
commande suivant les spécifications de Senécal par 
Charles Potter, Jr., éminent fabricant américain. 
D'après les administrateurs de l'entreprise, ces modèles 
étaient les plus parfaits qu'on eût fabriqués jusque-là. 
Parmi les différents types de presses à cylindre 
disponibles à l'époque, Senécal avait choisi les deux 
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« C'est le plus beau spectacle que de voir les 

presses dans cette salle. J'en ai vu dans les 

vieux pays, mais pas en aussi grand nombre 

ni avec l'ordre et le système que j'y ai vu 

aujourd'hui. C'est réellement magnifique. » 

f ••••"'" 

— John Lovell, témoignant devant le 

Comité des comptes publics, 1891 

La salle des presses de l'Imprimerie nationale 

fut photographiée par George McLaughlin en 

1891. On peut voir sur la gauche la série de 

presses à plat deux tours. Les presses à 

platine de type Gordon se trouvent à droite. 

Derrière elles, on aperçoit à peine quelques 

presses à cylindre à un tour. Les courroies 

étaient raccordées à la machine à vapeur qui 

alimentait toutes les machines de l'atelier, par 

des arbres et des engrenages suspendus. 
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La société Gordon Press Works vendit à 

l'Imprimerie nationale des presses à platine. 

AU TRAVAIL 
DANS LES 
NOUVEAUX 
LOCAUX 

Au coeur des opérations 

Les presses à cylindre à un tour étaient 
fondées sur un vieux principe de construc-
tion. La circonférence du cylindre d'impres-
sion faisait le double de la longueur du 
marbre, ce qui permettait au marbre de 
reprendre sa place après chaque révolution 
du cylindre. Une fois la feuille imprimée, le 
cylindre continuait sa rotation, tandis que 
le marbre, dans son mouvement de va-et-
vient, passait sous les rouleaux encreurs. Une 
partie du cylindre était découpée pour per-
mettre au marbre de passer dessous dans son 
cycle de retour. 

Le cylindre d'impression de la presse 
deux tours avait un diamètre beaucoup plus 
petit que celui de la presse à cylindre à un 
tour capable d'imprimer des feuilles de 
même format. Plus petit, le cylindre devait 
faire deux révolutions au cours de chaque 
cycle d'impression; une fois l'impression ter-
minée, il se soulevait automatiquement pour 
faire un deuxième tour sans contact avec le 
marbre. Pendant cette rotation, le marbre 
revenait lui aussi une deuxième fois de sorte 
que la forme de caractères qui s'y trouvait 
était encrée deux fois, une fois à chaque 
tour. En comparaison de la presse à cylindre 
à un tour, la presse deux tours, dont le 
cylindre était plus petit, se trouvait plus sta-
ble, et le deuxième mouvement alternatif du 
marbre entraînait une distribution plus 
parfaite de l'encre sur la forme. 

L'imprimeur américain George P. 
Gordon, qui obtint son brevet en 1850, 
avait baptisé sa presse la « Franklin » parce  

qu'il prétendait que Benjamin Franklin lui 
en avait donné l'idée dans un rêve. Mais 
de nombreux autres fabricants des États-
Unis produisirent leur propre version de la 
presse à platine de type Gordon. Les élé-
ments imprimants de ces presses étaient faits 
de deux surfaces unies, le marbre et la pla- 

Presse à cylindre à un tour construite par 

Charles Potter, Jr., fournisseur de 

l'Imprimerie nationale. 

Presse deux tours semblable à celles que 

Senécal acheta pour l'Imprimerie nationale. 

tine, qui entraient en contact une fois que 
la forme avait été encrée et qu'une feuille 
de papier avait été placée sur le tympan. 
Une fois l'impression effectuée, le marbre 
se déplaçait pour laisser passer les roulea 
encreurs tandis que la platine s'ouvrait po 
faire sortir la feuille imprimée. 
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Il fallait deux personnes — un pressier et une 

personne pour alimenter la presse — pour 

faire fonctionner une presse à cylindre deux 

tours comme celle qui était installée à 

l'Imprimerie nationale. Pendant les longs 

tirages. lorsqu'il n'était pas nécessaire 

d'arrêter et de changer la forme, les presses 

pouvaient produire environ I 200 impressions 

à l'heure, mais leur moyenne était d'environ 

1 000. Pierre Desjardins, qui est peut-être le 

seul pressier encore Vivant à avoir actionné 

ces presses à l'Imprimerie nationale. nouis" 

confié combien il était difficile d'alimenter en 

papier à la main ces anciennes machine ,, en 

suivant leur rythme. Chaque fois que la 

machine était mal alimentée ou qu'un autre 

problème se produisait, l'ouvrier devait se 

servir d'une pédale pour arrêter le cylindre et 

le remettre en position de départ avant de 

continuer. 
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qui convenaient le 
mieux aux besoins 
du gouvernement. 
Pour l'impression de 
qualité supérieure des 
documents parlemen-
taires et des rapports 
annuels, il fit installer 
dix grosses presses à 
cylindre deux tours. Ces 
presses étaient une version 
perfectionnée de l'ancienne presse à cylindre à un tour 
et elles servaient à l'impression de livres de luxe et 
d'illustrations. Les presses deux tours pouvaient 
imprimer un grand tirage sur des feuilles de papier 
extrêmement grandes. Les feuilles imprimées les plus 
grandes mesuraient 40 po sur 50 po. Pour les autres 
travaux d'impression comme les formulaires officiels et 
les circulaires, Senécal s'équipa de six presses à 
cylindre à un tour qui étaient plus efficaces pour 
l'impression sur petites feuilles de petit tirage. Elles 
différaient de la presse deux tours du fait que leur 
cylindre d'impression, d'un diamètre beaucoup plus 
important, n'effectuait qu'un tour par cycle 
d'impression. Quatre des presses installées par Senécal 
pouvaient imprimer sur format de 25 po sur 35 po; 
les autres n'imprimaient que sur des feuilles 
légèrement plus petites. 

Les presses à platine de l'Imprimerie nationale 
étaient destinées à l'impression de feuilles encore plus 
petites, de 9 po sur 13 po et de 10 po sur 15 po. Le 
prix des sept presses à platine réunies était beaucoup 
moins élevé que celui d'une seule des presses deux  

tours. Elles permettaient d'imprimer à meilleur prix de 
petits formats et de courts tirages. La robuste petite 
Gordon était un nouveau modèle qui était devenu 
extrêmement populaire. Elle était facile d'entretien et 
de fonctionnement. Les Gordon de l'Imprimerie 
nationale marchaient à la vapeur, mais un ouvrier 
pouvait facilement faire fonctionner ce genre de 
presses de « travaux de ville » en utilisant une pédale 
tout en margeant les feuilles manuellement et en les 
récupérant une à une. 

La salle de stéréotypie 

Les presses de l'Imprimerie nationale pouvaient 
imprimer à partir de caractères d'imprimerie ou à 
partir de plaques de métal fondues par un procédé 
appelé stéréotypie qui permettait de produire un 
duplicata ou « stéréotype » des caractères originaux 
assemblés par le compositeur. 

Les stéréotypes étaient fabriqués en deux étapes. 
Dans un premier temps, le clicheur faisait un moule 
en papier mâché de la forme typographique. Puis il 
remplissait le moule durci (appelé également matrice) 
de métal fondu constitué généralement d'un alliage 
d'étain, de plomb et d'antimoine. Après avoir été 
coulé, le stéréotype était coupé, alésé et façonné à la 
main. Pour être utilisé dans une presse d'imprimerie, 
il devait être monté à la même hauteur que les types 
originaux. Plusieurs plaques pouvaient être coulées à 
partir de la même matrice, et ces matrices, de même 
que les stéréotypes, pouvaient être entreposées pour 
servir de nouveau. 

La fabrication de stéréotypes était un travail 

_ 

aelliine à araser à vapeur 

de galvanots peur 
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difficile qui prenait beaucoup de temps, mais les 
plaques présentaient de nombreux avantages et étaient 
largement utilisées. Les stéréotypes étaient moins 
encombrants et beaucoup moins coûteux à entreposer 
que les caractères en forme. Ils libéraient les caractères 
pour d'autres usages et préservaient le travail des 
compositeurs en vue d'une réimpression sans entraîner 
les frais d'une nouvelle composition à la main. 

Les stéréotypes étaient couramment utilisés par les 
entrepreneurs, mais leur usage n'est attesté pour la 
première fois par Brown Chamberlin qu'en 1885 
lorsque la première codification des Statuts adoptée 
depuis la Confédération fut prête à mettre sous presse. 
Constatant qu'une version antérieure, d'avant la 
Confédération, était depuis longtemps épuisée, l'impri-
meur de la Reine prit ses dispositions pour faire 
réaliser des stéréotypes du nouveau texte. À partir des 
stéréotypes entreposés dans le greffier de l'Imprimerie 
nationale, diverses éditions des Statuts revisés de 1886, 
ou des différentes lois, purent être tirées au fur et à 
mesure des besoins. Les stéréotypes étaient également 
utilisés pour des textes plus courts nécessitant de 
fréquentes réimpressions. Les formules ou en-têtes 
ministériels, les bulletins ou affiches pouvaient être 
réimprimés à plusieurs reprises à partir des stéréotypes 
sans qu'on eût à refaire le travail de composition. 

Les stéréotypes jouaient peut-être un rôle encore 
plus important dans la salle des presses. Tous les gros 
travaux se faisaient régulièrement à partir des stéréo-
types au lieu des formes pour protéger les types de 
l'usure qu'entraînaient inévitablement les grands 
tirages. Les stéréotypes augmentaient par ailleurs 
l'efficacité des presses. En utilisant plusieurs stéréo- 

types du même texte sur autant de presses qu'on le 
désirait, les éditions à grand tirage pouvaient se faire 
beaucoup plus rapidement. 

Le seul défaut des stéréotypes résidait dans le fait 
que le métal utilisé était relativement mou et résistait 
mal à un usage intensif, ce qui rendait moins nettes 
les lettres imprimées. Des plaques plus durables, 
appelées « galvanotypes », furent fabriquées en cuivre 
ou en nickel par un procédé utilisant l'électricité. Pour 
les travaux entraînant beaucoup d'usure lors de la 
mise sous presse ou pour les illustrations nécessitant 
une grande précision dans l'impression, on utilisa des 
galvanotypes fabriqués à l'Imprimerie nationale ou 
achetés à d'autres fabricants. 

La reliure 

L'atelier de reliure qui se trouvait au deuxième 
étage comportait une fascinante variété de machines 
qui, pour la plupart, avaient été fabriquées en 
Angleterre. Les nombreuses opérations qui 
caractérisent la reliure — le pliage, la couture et la 
piqûre, le rognage et la dorure à froid ou à la feuille, 
le gaufrage et le finissage et, dans le cas des livres en 
blanc, le réglage — nécessitaient beaucoup plus de 
machines qu'on n'en utilisait pour l'impression. La 
plupart de ces machines fonctionnaient à la vapeur, 
mais les opérations de reliure nécessitaient beaucoup 
de travail manuel et des artisans compétents. Toutes 
les étapes mentionnées dans la reliure sont encore 
valables aujourd'hui, mais le gouvernement fait 
maintenant rarement appel à des relieurs d'art. 

Le travail s'effectuait dans deux salles, chacune 
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ayant des fonctions spécialisées. Le petit atelier de 
brochage était équipé pour produire des imprimés, 
des dépliants, des revues et de petites brochures 
cartonnées. C'est là que les grandes feuilles qui 
sortaient des presses étaient converties par pliage en 
cahiers identifiés par une « signature ». Pour ce 
travail, Senécal disposait de huit plieuses fonctionnant 
à la vapeur, dont six pouvaient plier des cahiers d'un 
grand nombre de pages. 

Après avoir été pliées, les brochures qui ne com-
portaient qu'un cahier étaient prêtes pour l'assemblage. 
La plupart des publications comportaient cependant 
plus d'un cahier qu'il fallait assembler dans l'ordre 
approprié avant de pouvoir les relier. 

Le travail d'assemblage était effectué entièrement 
à la main et prenait beaucoup de temps. La plupart 
des opérations se déroulaient sur une table rotative 
mue à la vapeur sur laquelle les cahiers pliés étaient 
placés dans le bon ordre. Douze femmes assises 
autour de la table réunissaient d'une main preste les 
cahiers au fur et à mesure qu'ils passaient et les 
plaçaient l'un par-dessus l'autre pour former les 
ensembles à réunir sous forme de livres. 

Pour assembler les cahiers, l'établissement 
disposait de diverses couseuses et piqueuses. Les 
piqueuses, qui utilisaient des agrafes, produisaient des 
ouvrages moins durables. Aussi les cinq piqueuses 
utilisées par l'Imprimerie nationale servaient-elles 
principalement à assembler de minces ouvrages 
brochés et des publications analogues peu coûteuses, 
destinées à être utilisées pendant un temps relativement 
court. Les assemblages les plus durables étaient 
produits par les six couseuses. 

Les couseuses Smyth, qui étaient au nombre de 
quatre dans l'atelier de Senécal, réunissaient les cahiers 
par leur centre et l'un avec l'autre. D'autres machines 
étaient utilisées pour coudre les cahiers séparément par 
le centre sans les réunir. Cette technique de couture 
par le centre, qu'on appelle « couture à cheval » est 
encore utilisée aujourd'hui et fait un travail très net. 
Même si de nombreux cahiers se trouvent reliés 
ensemble pour constituer d'imposants volumes, les 
livres assemblés par couture à cheval peuvent s'ouvrir 
complètement à plat à chacune des pages. 

La couverture des livres brochés pouvait être 
fixée aux cahiers en même temps qu'ils étaient cousus 
ou piqués, mais les publications destinées à être 
cartonnées étaient toujours cousues avec une couture à 
cheval. Les couvertures cartonnées ou d'emboîtage 
étaient fabriquées dans la seconde salle qui était 
affectée à la production des livres reliés. 

Les livres à couverture cartonnée étaient le 
produit d'un processus complexe de fabrication qui 
mettait à contribution une main-d'œuvre beaucoup 
plus qualifiée de même que de nombreuses machines 
extrêmement spécialisées. Parfois le même équipement 
était utilisé pour plusieurs opérations différentes. Les 
machines à rogner sont un bon exemple de cette 
polyvalence. Six massicots étaient utilisés avant ou 
après l'impression pour débiter les papiers et avant 
ou après la couture pour ébarber les cahiers. Ces 
machines tranchaient aussi les bords pliés, afin de 
libérer les pages et de donner aux livres des bords nets 
et bien réguliers. Dotées d'une puissante lame, elles 
pouvaient couper une pile de papier soigneusement 
immobilisée à raison d'une face à la fois. Elles 
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Assembleuse manuelle mue à la vapeur. 

Réclame du fabricant des plieuses de 

l'Imprimerie nationale, fabriquées vers 1882 
par la société Brown Folding Machine 

Company. La plupart étaient équipées 

d'un couteau qui faisait le premier pli en 

comprimant le centre de la feuille entre deux 

cylindres. Deux personnes, généralement 

des femmes, alimentaient la machine et 

récupéraient les cahiers formés. L'avènement 

de la vapeur comme source d'énergie dans 

l'industrie de l'imprimerie augmenta 

considérablement la vitesse de la reliure. 
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fonctionnaient à la vapeur avec une lame automatique 
et un dispositif de blocage et nécessitaient un ouvrier 
pour mettre en place le papier de chaque coupe. Six 
dispositifs qu'on appelait des « presses à rogner » 
étaient utilisés à l'Imprimerie nationale pour coincer 
les livres un par un et les rogner. On comptait tant de 
couteaux à rogner et de rogneuses à l'Imprimerie 
nationale qu'on avait besoin d'une meule pour affûter 
les lames sur place. Il existait de nombreux autres 
types de machines à rogner dans différentes tailles. 

Les cahiers cousus devaient être préparés avant de 
pouvoir être reliés. Le fil utilisé pour la couture faisait 
bomber les bords des cahiers, de sorte qu'avant de 
pouvoir les relier, il fallait les aplatir pour obtenir une 
épaisseur plus uniforme. Cette opération, que les 
relieurs appellent la « mise sous presse », peut être 
faite à la main avec un marteau, mais se fait plus 
facilement à l'aide d'une presse batteuse ou d'un 
compresseur. Senécal s'équipa de six grosses presses 
batteuses, de trois petites et de deux compresseurs 
hydrauliques. Toutes ces machines servaient de presses 
batteuses mais, comme les massicots, elles avaient 
d'autres applications avant et après la reliure. Elles 
pouvaient servir, par exemple, à aplatir les feuilles 
lorsqu'elles sortaient des presses ou à la mise sous 
presse des livres fraîchement reliés jusqu'à ce que la 
colle faisant adhérer le livre à sa reliure soit sèche. 

Deux autres opérations de façonnage appelées 
« arrondissure » et « endossure » étaient nécessaires 
pour préparer les cahiers à recevoir la reliure. 
L'arrondissure du dos d'un livre 
consiste à lui donner la forme 

Presse à rogner de relieur 

familière en demi-lune que l'on connaît. Durant 
l'endossure, le dos du livre est cambré et aplati de 
façon à produire les mors qui donneront à la couver-
ture le jeu nécessaire pour ouvrir et fermer le livre. 

L'arrondissure et l'endossure peuvent se faire 
également au marteau, mais Senécal s'équipa de deux 
maçhines manuelles et de deux rouleaux à endosser. 
Dans les machines à endosser manuelles, le livre était 
maintenu serré avec le dos arrondi, tandis que le 
relieur travaillait son dos au marteau pour former les 
mors. Avec les rouleaux à endosser, en revanche, le 
travail était accompli par un lourd rouleau qui 
descendait en arc sur le livre, cambrait son dos et 
formait les mors. 

Les reliures étaient fabriquées et fixées au livre 
presque entièrement à la main. Le relieur coupait ses 
cartons, sa toile ou son cuir ainsi que les gardes aux 
dimensions requises. Une machine à aplanir les 
cartons fonctionnant à la vapeur pouvait être utilisée 
pour les cartons à revêtir de toile. En dehors de cela, 
le relieur n'utilisait que des outils manuels pour 
assembler et coller les pièces, se fiant en général à son 
ceil pour aligner parfaitement les matériaux. Senécal 
installa trois cisailles fixes dotées d'une règle pour 
faciliter la tâche à son personnel, une machine à parer 
les cuirs, un couteau rotatif à moteur et une machine 
à scier pour les cartons épais. 

Les ornements qui agrémentaient la reliure, les 
tranches et les feuilles de garde faisaient partie des 
opérations habituelles du fait qu'ils rehaussaient 
considérablement l'aspect du livre fini. La jaspure et 
la dorure sur tranche qui sont aujourd'hui un luxe 
étaient alors d'utilisation courante à l'Imprimerie 
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Toutes les feuilles réglées nécessaires aux 
travaux du gouvernement étaient produites 
dans l'atelier de reliure à l'Imprimerie 
nationale sur les sept régleuses Hyckok, 
fabriquées vers 1890. 
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nationale pour la finition des tranches ou de la tête 
des livres. La jaspure, qui a pratiquement disparu, 
sauf dans la reliure d'art, consistait à appliquer sur les 
tranches du livre une fme bruine colorée qui lui 
donnait l'apparence veineuse du marbre. Cette 
technique appliquée aux pages de garde porte le nom 
de marbrure. Quant à la dorure sur tranche, elle 
servait à décorer à la feuille d'or les tranches du livre; 
deux presses à dorer étaient utilisées pour comprimer 
les livres pendant qu'on appliquait la dorure. 

Deux petites presses, l'une pour le lettrage et 
l'autre pour le gaufrage, servaient à l'inscription des 
titres sur la reliure ainsi qu'aux décorations. Ces 
presses, qui pouvaient être utilisées avec ou sans encre 
ni feuilles d'or, produisaient une image en relief ou en 
creux sur la surface de la reliure appelée gaufrage. 
Les livres reliés en cuir pouvaient être par ailleurs 
agrémentés d'un lettrage et de décorations personna-
lisées appliqués avec divers outils manuels dont 
beaucoup étaient conçus et fabriqués par le relieur 
lui-même. 

L'atelier de reliure était également équipé d'outils 
servant à la confection des livres en blanc (registres et 
autres livres de comptabilité). Étant donné que la 
plupart des opérations du gouvernement étaient 
consignées à la main dans les grands livres et les 
journaux, ce travail constituait une partie extrêmement 
importante qui était auparavant exécutée dans des 
établissements spécialisés. 

À l'Imprimerie nationale, tous les registres 
nécessaires au Parlement et aux ministères étaient faits 
sur commande à l'atelier de reliure. Les régleuses qui 
étaient au nombre de sept à l'Imprimerie nationale  

étaient probablement les machines les plus importantes 
pour la confection des livres en blanc. Elles servaient 
au réglage des feuilles de papier auxquelles il fallait 
quelquefois ajouter également des en-têtes avant de 
les relier. Sept machines à folioter ou à numéroter 
étaient utilisées pour la pagination des livres en blanc. 
D'autres machines comme les machines à œillet et 
à onglets ainsi que les perforatrices servaient à la 
production des formules, des feuillets pour registres à 
feuilles mobiles, des chemises et des volumes reliés. 

Les livres en blanc étaient parfois extrêmement 
épais et pouvaient peser jusqu'à cinquante livres. 
Étant donné que les registres devaient souvent être 
manipulés quotidiennement et mis en archives pendant 
plusieurs années, il fallait qu'ils soient de très bonne 
qualité et reliés ensemble d'une manière encore plus 
robuste que les volumes habituels. Parfois, les 
documents imprimés ou tapés à la machine et les 
brochures étaient indexés et réunis en volumes 
comme les livres en blanc. Naturellement, les 
chéquiers, les agendas, les journaux et articles du 
même genre étaient produits en formats plus petits. 
Les nombreux autres articles de papeterie comme les 
formules perforées, les feuilles volantes et les chemises 
nécessitaient également du travail de reliure. 

Les travaux d'impression 

Au cours de la première année d'activité de 
l'Imprimerie nationale, les typographes imprimèrent 
près de 45 000 pages composées pour plus de 55 000 
tirages réalisés dans la salle des presses (on entendait 
par tirage l'impression en 250 exemplaires d'une feuille 
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de 8 pages). Au total, plus de 13 
millions de feuilles avaient donc 
été pliées et assemblées dans 
l'atelier de reliure de brochures, 
et 175 000 volumes étaient sortis 
de l'atelier de reliure. Le travail 
fut évalué à 160 000 $ en tout. 
L'impression des listes électorales 
relevait d'un autre budget et les travaux n'étaient pas 
inclus dans ces chiffres. Pour ces listes, 7 600 autres 
pages furent composées et imprimées à raison de 
2 000 tirages environ. 

La diversité et le volume de travail accompli 
témoignaient en partie de l'accroissement des tâches 
de l'imprimeur de la Reine définies par la Loi des 
impressions et de la papeterie publiques. Ce dernier 
avait toujours été responsable de l'impression des 
Statuts et de la Gazette du Canada. Maintenant, pour 
la première fois, il était chargé de l'impression des 
documents nécessaires au bon fonctionnement du 
Parlement. Ceci signifiait, en fait, que les besoins du 
Parlement étaient devenus la principale priorité de 
l'Imprimerie nationale. 

À chaque session, il fallait que les rapports 
annuels des ministères et les autres documents soient 
prêts pour être déposés à la Chambre. Ces rapports 
étaient généralement publiés en volumes brochés avec 
une couverture de papier bleu, d'où le nom de livres 
bleus qui leur a été longtemps donné. Idéalement, les 
livres bleus étaient censés être exécutés dans l'intervalle 
des sessions de façon à ce que leur impression 
n'entrave pas les travaux de la session. En réalité, 
c'était rarement possible. En 1890, le Parlement siégea 

du 16 janvier au 16 mai. 
Au ler décembre, toutefois, 

le surintendant Senécal 
n'avait reçu que la moitié 
des 24 rapports annuels. M  Six lui furent livrés en 

Lissoir de couverture 	 là1ILH  janvier et les trois derniers 
en février. Compte tenu 

des circonstances, le surintendant refusa naturellement 
d'endosser le blâme des délais dans l'impression des 
travaux qui lui avaient été confiés en retard. Son 
point de vue était fort défendable puisque pendant 
la session parlementaire, les travaux de routine 
occupaient fréquemment la plupart des machines et 
tout le personnel. 

Il fallait constituer une équipe de nuit pour 
composer en français et en anglais les procès-verbaux 
de la Chambre des communes et du Sénat ainsi que 
les ordres du jour. Ces publications étaient imprimées 
tôt le matin et livrées à la Chambre pour 10 h. Le 
hansard était entrepris également pendant la nuit, mais 
il n'était pas livré avant l'après-midi suivant lorsque la 
Chambre se réunissait à 15 h. Le hansard était une 
publication bilingue où les interventions étaient 
imprimées dans la langue employée par l'orateur. 
L'ouvrage restait en attente pendant plusieurs jours 
jusqu'à ce que les traducteurs aient terminé leur 
travail et que les députés aient corrigé leurs discours. 
La version traduite et corrigée des débats pour les 
éditions révisées anglaise et française devait proba-
blement être imprimée par étapes chaque jour, mais 
paraissait quelques jours après la première édition. Les 
caractères servaient ensuite à d'autres travaux, mais 
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Étau-limeur de filet universel 

aussi longtemps que les pages restaient en attente, 
les députés avaient la possibilité de commander des 
exemplaires supplémentaires de leurs discours et 
interventions. En 1890, quelque 90 000 exemplaires de 
plus de 1 000 pages de débats furent imprimés. Le 
Journal des débats de la Chambre et celui du Sénat, 
les rapports des comités parlementaires ainsi que les 
projets de loi à l'étude devant le Parlement faisaient 
partie des autres travaux de la session qu'il fallait 
exécuter quotidiennement. 

La responsabilité de l'authenticité et de la 
diffusion des Statuts incombait à l'imprimeur de 
la Reine qui, avant l'époque de Desbarats et de 
Derbishire, était également chargé de l'impression des 
projets de loi sous la forme où ils étaient débattus en 
seconde et en troisième lectures ainsi que sous leur 
forme finale. À l'Imprimerie nationale, les projets de 
loi furent imprimés quotidiennement en anglais et en 
français. L'impression des lois 
faisait également partie du 
travail de la session, étant 
donné que celles-ci devaient 
être diffusées aussitôt que 
possible après avoir reçu la 
sanction royale. Les Statuts 
étaient publiés en deux volu-
mes, le volume II étant 
réservé aux lois d'initiative 
parlementaire qui n'inté-
ressaient que quelques 
personnes. Un troisième 
recueil réunissait les lois 
pénales et était réservé aux 

juges de paix. Les lois étaient également publiées à 
l'unité sous forme de brochures. 

Parmi les autres responsabilités de l'imprimeur 
de la Reine, il nous faut mentionner la Gazette 
du Canada qui paraissait tous les samedis matin. 
Chamberlin administrait environ 70 abonnements; les 
1 430 exemplaires restants étaient distribués à titre 
gracieux. 

Par ailleurs, les ministères commandaient de plus 
en plus de travaux d'impression au nombre desquels 
figuraient les formules et les articles de papeterie, les 
livres en blanc et des articles semblables. Mais comme 
ils étaient en expansion, ils publiaient un nombre 
croissant d'ouvrages diversifiés en plus de leurs rap-
ports annuels au Parlement. Les travaux commandés 
par les ministères étaient censés rentabiliser les ins-
tallations entre les sessions, mais Senécal déplorait le 
fait que, comme dans le cas des rapports annuels, la 
moitié de ces commandes lui arrivaient également 
pendant la période de session du Parlement au cours 
de laquelle il était toujours très occupé. 

Senécal reçut des lettres d'encouragement de 
nombreux ministères enchantés de l'amélioration 
du service et de la qualité des publications du gou-
vernement. L'action conjuguée de l'équipe régulière 
de typographes de nuit et la modernisation de 
l'équipement reléguaient aux oubliettes les retards 
indus et leur cortège d'inconvénients. Les nouveaux 
types et les papiers de qualité nettement supérieure 
fabriqués au Canada et fournis par le Bureau de la 
papeterie avaient transformé de façon presque radicale 
l'aspect des publications. 
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Agents et commis du Département des 

impressions publiques et de la papeterie 

photographiés devant l'Imprimerie nationale, 

en 1891. N'apparaissent pas sur la photo, les 

425 ouvriers de l'atelier qui étaient employés 

à l'heure et n'étaient pas considérés comme 

faisant partie du personnel de la fonction 

publique. L'imprimeur de la Reine, 

Chamberlin, n'est pas non plus visible, 

peut-être parce qu'il préférait diriger 

l'établissement depuis son bureau situé dan ,' 

l'Édifice de l'Est. De gauche à droite : 

G. Baker, F. Thomas, P.L. Quinn, T. Flawn, 

G. Stroulger, J. Daly, G. Jessop, A. Baker, 

R. Niles, A. Riendeau, J. Gliddon, 

C.J. Peachy, 1. Coté, A. Grison, A. Senécal, 

A. Hallaire. E. Carter. J. Byrne, J. Dufresne, 

W.J. McCoy, J. Auger, G. Hood, 

R. Edgar Cook, D. Pouliot, C. Wilson. 

J. Roy, W. McMahon, A. Filiatreault, 

M. McGillicuddy. 
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Les fournitures de bureau et la distribution des 
publications gouvernementales 

Naturellement, en plus de l'imprimerie, le 
Département assurait de nombreux autres services 
beaucoup moins critiqués. Environ la moitié du 
bâtiment était occupée par les bureaux des comptables 
et des employés de la papeterie et servait à stocker les 
fournitures de bureau. À la différence de Senécal qui 
réussit à exécuter son mandat dans des locaux loués, 
le surintendant de la papeterie eut à souffrir du 
manque d'espace et fut incapable de s'acquitter de ses 
fonctions qui s'étaient multipliées jusqu'à ce qu'il 
disposât de locaux d'entreposage dans le nouvel 
établissement. 

En juin 1888, James Young mourut, et ce fut à 
son remplaçant, Henry John Bronskill, qu'incomba 
la tâche de restructurer le Bureau de la papeterie. 
Ce spécialiste en articles de papeterie travaillait à 
Montréal pour la Gazette lorsque le secrétaire d'État, 
Chapleau, le recruta. Originaire d'Angleterre, Bronskill 
avait émigré au Canada en 1872 et avait pendant un 
certain temps travaillé pour le Ottawa Free Press. 
Pendant sa première année d'activité, le nouveau 
surintendant accrut les achats auprès de fournisseurs 
canadiens d'environ 38 pour 100. Si l'on en croit ses 
rapports, la qualité des papiers fabriqués au Canada 
s'était grandement améliorée au cours des deux ou 
trois dernières années précédentes et les papiers 
qu'il fournissait pour l'impression des travaux du 
Parlement, des Statuts et des livres bleus étaient tous 
de fabrication locale, donc beaucoup moins chers. 
Entre 1889 et 1890, le coût de l'impression et 

de la reliure resta pratiquement stable, mais en 
changeant de fournisseurs, Bronskill réussit à ramener 
le coût du papier utilisé de 95 000 $ à 84 000 $. 
Quant à Senécal, il considérait que l'amélioration des 
livres du gouvernement était, dans l'ensemble, due à 
la qualité supérieure des papiers qu'on se procurait 
maintenant. 

Entre autres innovations intéressantes, Bronskill 
introduisit un catalogue des fournitures. Si l'on 
considère l'énorme quantité de papier dont on faisait 
usage, il est étonnant qu'avant 1889 les représentants 
des ministères se soient contentés de donner une 
description sommaire des articles qu'ils désiraient, 
pratique qui, d'après Bronskill, créait une bonne dose 
d'imprécision et entraînait un gaspillage de temps et 
de matériel. Son catalogue lui permit d'avoir des 
commandes beaucoup plus exactes, mais Bronskill 
nota que la situation pourrait encore être améliorée si 
les ministères se servaient davantage du catalogue pour 
établir les commandes. 

En 1890, un décret du Conseil privé ratifia le 
nouveau catalogue et ajouta un nouveau règlement 
régissant la fourniture d'articles de papeterie aux 
ministères. Les articles fournis à la fonction publique 
émis par le Bureau de la papeterie se limitaient à ceux 
inscrits dans le catalogue. Le papier gaufré et autres 
articles de luxe étaient réservés aux sous-ministres et à 
quelques hauts fonctionnaires ou étaient carrément 
éliminés. Les anciennes boîtes à documents si 
populaires, les serviettes et les canifs ne seraient plus 
fournis, à moins que les commandes ministérielles 
ne comportent le nom et le poste des utilisateurs et ne 
soient paraphées par les ministres. Quant aux additions 
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Normand Larochelle, le premier employé-chef 
au Bureau de la distribution des documents 

publics, rendit 33 ans de loyaux services à la 
fonction publique, tout d'abord au Bureau 

de l'imprimeur de la Reine où il vendit et 

distribua les Statuts et plus lard auprès du 

Département des impressions publiques et de 

la papeterie. 

L'un des bureaux de l'Imprimerie nalionale. 
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au catalogue, elles ne pouvaient être apportées que par 
le gouverneur en conseil. Cette année-là, Bronskill 
fournit pour 176 000 $ d'articles de papeterie et de 
papier d'impression et se constitua un stock d'environ 
48 000 $ de fournitures. 

Sous l'égide de Bronskill, le Bureau de la 
papeterie élargit ses services et augmenta son prestige. 
L'événement le plus excitant fut probablement la 
création du nouveau Bureau de la distribution des 
documents publics. Comme nous l'avons vu, avant 
d'adopter la Loi des impressions et de la papeterie 
publiques, tant le Parlement que les ministères 
s'étaient engagés à distribuer gratuitement et à un 
grand nombre de gens les publications gouvernemen-
tales. Souvent, plusieurs exemplaires de la même 
publication étaient envoyés par les différents bureaux 
à ceux dont le nom figurait sur plusieurs listes de 
distribution. Les députés, les sénateurs et de nom-
breuses autres personnes dont le nom était répertorié 
recevaient automatiquement des exemplaires de tout ce 
qui était imprimé, qu'ils le désirent ou non. Les Statuts 
et la Gazette du Canada étaient les seules publications 
à être vendues, du fait que dans son ancien brevet, 
l'imprimeur de la Reine jouissait du droit de tirer des 
bénéfices de leur vente. 

La situation changea en 1886 lorsque la Loi des 
impressions et de la papeterie publiques conféra à 
l'imprimeur de la Reine et contrôleur de la papeterie 
le privilège de la vente et de la distribution des 
publications gouvernementales. Chamberlin avait 
dénoncé l'utilisation scandaleuse qui était faite des 
livres bleus et des autres publications de l'État qui 
jonchaient le plancher des « boutiques de revendeurs  

et de bouchers » et espérait qu'un système de vente au 
prix coûtant mettrait fin à ce gaspillage. 

Mais on ne trouva pas immédiatement de 
formule adéquate pour la vente et la distribution des 
publications gouvernementales. Dès que la Loi des 
impressions et de la papeterie publiques entra en 
vigueur, un décret du Conseil fixa les tarifs. 
Conformément à l'usage en vigueur en Grande-
Bretagne, seul le coût du papier et de l'impression 
était facturé au public. Le coût de la composition 
était assumé par le gouvernement, étant donné qu'on 
jugeait que de toute façon il était impossible de sauter 
cette étape. Des frais n'étaient imposés que pour les 
rapports spéciaux et pour les ouvrages qui, en raison 
de l'importance de la demande, nécessiteraient une 
seconde édition. La recommandation de Chamberlin 
voulant qu'on autorisât au moins un libraire de 
chaque capitale provinciale ou grande ville à vendre 
des publications gouvernementales resta longtemps 
lettre morte. Néanmoins, on majora d'un tiers le 
prix de façon à pouvoir consentir un rabais de 
25 pour 100 à ceux qui achetaient les publications 
pour les revendre. Sous ce régime, on pouvait se 
procurer un exemplaire du rapport annuel de 
l'Imprimerie nationale pour cinq cents. 

On demanda aux ministères de cesser de 
commander des rapports supplémentaires et de 
se limiter au nombre nécessaire aux besoins du 
Parlement et à leurs propres besoins. La distribution 
de ces rapports était faite par le Département des 
impressions publiques et de la papeterie qui en 
conservait quelques exemplaires pour les vendre au 
grand public. 
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En 1886, la Loi des impressions et de la 

papeterie publiques conféra à l'imprimeur de 

la Reine et contrôleur de la papeterie le 

privilège de la vente et de la distribution  des 
publications gouvernementales. 
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La distribution et la vente étaient assurées par 
deux bureaux distincts de l'Imprimerie nationale. Le 
bureau chargé de la distribution à la Chambre des 
communes, qui se trouvait dans les bâtiments du 
Parlement, fut déménagé à l'Imprimerie nationale en 
1890. Napoléon Boulet, qui le dirigeait, était chargé 
de la distribution à titre gracieux des documents 
parlementaires aux personnes figurant sur les listes de 
distribution dressées par les députés. Mais la vente des 
rapports ministériels, du hansard et des Statuts relevait 
du Bureau des publications. Normand Larochelle, 
l'employé qui était à la tête du Bureau, s'occupait 
déjà de la distribution et de la vente des Statuts dans 
l'ancien Bureau de l'imprimeur de la Reine. Les 
tableaux qui commençaient à apparaître dans les 
rapports annuels du Bureau de la papeterie consi-
gnaient les progrès réguliers, mais désespérément lents, 
du nombre de publications vendues chaque année par 
l'imprimeur de la Reine. En 1890, le surintendant de 
la papeterie était fier de signaler des ventes d'une 
valeur de 152 $. 

L'année suivante, les publications ministérielles 
furent pour la première fois inscrites sur une liste de 
titres. Leur volume correspondait à l'impression d'un 
demi-million d'exemplaires d'environ 11 000 pages 
portant sur des sujets variés, depuis les recueils des 
décisions et arrêts de la Cour de l'Échiquier et de la 

Cour suprême, jusqu'aux instructions destinées aux 
gardiens de phare et les discours du budget. Les 
statistiques annuelles, le bulletin du recensement de 
même que les rapports sur les études géologiques, les 
pêches, les minéraux et les autres ressources avaient 
leur importance dans un pays en pleine croissance. 
C'est du département de l'Agriculture qu'émanaient le 
plus grand nombre de publications. Ses bulletins de la 
Ferme expérimentale connaissaient une large diffusion, 
mais également ses brochures destinées aux immigrants 
et portant des titres comme « Agents américains » ou 
« Un fermier irlandais sur le Nord-Ouest ». 

Même si ces publications étaient vendues à leur 
prix de revient, il faudrait encore attendre de nom-
breuses années avant que le public n'accepte l'idée 
d'acheter les publications du gouvernement qu'il avait 
été accoutumé à recevoir gratuitement. Ce ne fut pas 
Chambertin mais son successeur qui fut le premier à 
imprimer le prix des publications sur leur couverture 
et à publier une liste des publications gouverne-
mentales en vente. En 1893, deux ans après que 
Chamberlin eut pris sa retraite, un décret du Conseil 
autorisa le secrétaire d'État à faire paraître une 
annonce dans une revue consacrée à l'édition au 
Canada, pour faire savoir que les publications 
gouvernementales étaient maintenant en vente. 
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eu égard à la politique passée et présente 
du gouvernement en ce qui concerne son patro-
nage politique; il est grandement à craindre que 
[...] l'établissement ne devienne une espèce 
d'hôpital politique et de refuge pour les favoris 
politiques, [...] 

James limes,  député, 
Débats des Communes, 

le 26 mai 1886 



LI IVIHRTF,  -\IATIOTALE 
SOURCE DE GLOIRE OU D'OPPROBRE 

'exécution de travaux 

d'impression dans un 

établissement public était tellement con- 

testée qu'au début, le Département des im-

pressions publiques et de la papeterie dut 

constamment justifier son existence. Si 

l'amélioration des publications gouvernemen-

tales sur le plan de l'esthétique et de la rapidité 

ne faisait pas de doute, l'épineuse question des 

dépenses publiques continuait de hanter le 

Département. 
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permanent des comptes publics. En 1891, la 
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des politiciens, et ils servaient d'instrwnents de 
combat dans l'arène politique. 
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Il y a dans la jurisprudence de toue 
les peupla des lois qui sont fort sages, 
mais qu'un homme ne peut pourtant in-
voquer sans se couvrir de honte. Telle 
est, par excmpl , , qui permet à un 
débiteur de refuser le paiement d'une 
ju,te date, dans le cas de prescription. 

Le règlement des Comninnes cola-
prend une clause qu'un représentant 
fort de son innocence ne songerait jamais 
à iuvoquer : c'est celle où il est dit 
qu'un membre de 1.1 clnnabrc qui porte 
contre un de ses collègues une accusa-
tion qui exposerait ce dernier à la perte 
de son siège dans le cas où elle serait 
prouvée, perd sa place lui.même s'il ne 
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Dans son rapport sur 
l'imprimerie gouvernemen-
tale, Chamberlin avait mis 
en garde ses lecteurs en leur 
signalant que le nouveau système 
qu'il préconisait ne serait pas 
nécessairement moins coûteux que la 
fourniture du service par contrat. Mais la question des 
coûts n'en resta pas moins un casse-tête constant, car 
il fut incapable, au cours de ses années d'exercice, 
de démontrer l'efficacité et la rentabilité de ses 
installations. 

De 1889 à 1890, les prix fluctuèrent et 
augmentèrent en fin de compte à cause de la con-
fusion et de l'accroissement du volume de travail 
qu'engendra la réorganisation à long terme. Cette 
année-là, les formules des ministères coûtèrent plus 
cher étant donné qu'il fallut en refaire la composition 
avec de nouveaux caractères de façon à pouvoir en 
tirer de nouveaux stéréotypes. Les imprimeurs du 
secteur privé avaient utilisé d'anciens stéréotypes qui 
avaient été coulés à partir de caractères en partie usés 
ou qui étaient eux-mêmes extrêmement usés. Les 
prix continuèrent à fluctuer, tandis que le nouveau 
Département mettait à l'essai et modifiait ses premières 
méthodes expérimentales pour établir le coût réel de 
la main-d'œuvre et des matériau( et facturer en 
conséquence les ministères clients. 

Dans les anciens contrats, il n'y avait prati-
quement aucun rapport entre le coût réel de la 
production et le montant facturé pour les différentes 
tâches. Certains prix étaient nettement inférieurs aux 
coûts, tandis que d'autres comportaient une marge de  

profit trop importante. En vertu des dispositions de 
ses anciens contrats, le tarif demandé au Parlement 
par l'Imprimerie MacLean, Roger et Compagnie était 
de 25 cents les 1 000 cadratins de composition et de 
10 cents pour les ministères. Or, les chiffres publiés 
par la Commission royale sur les relations du travail 
avec le capital démontraient qu'à eux seuls, les 
salaires des typographes correspondaient à une 
moyenne de 35 cents pour la même quantité de 
travail. En revanche, la firme avait plus que récupéré 
ses présumées pertes par l'entremise d'autres articles 
qu'elle fournissait en vertu du contrat d'impression 
avec les ministères. 

Chaque fois qu'un ministère commandait des 
formulaires supplémentaires, les entrepreneurs lui 
facturaient des frais de composition, alors qu'ils se 
contentaient de réimprimer la formule par stéréotype. 
Ils facturaient également au moins en double le prix 
de la composition chaque fois qu'un tableau ou une 
colonne de chiffres apparaissait dans une publication 
du gouvernement — une fois pour l'anglais, une fois 
pour le français — alors qu'ils n'avaient que des 
interventions mineures à faire dans les en-têtes ou 
dans les titres. De nombreux rapports ministériels 
étaient constitués presque entièrement de tableaux que 
l'on retrouvait fréquemment sous la même forme dans 
plusieurs publications et qui étaient réimprimés avec 
des changements mineurs d'une année à l'autre. 

Lorsque le gouvernement ou le Parlement 
demandait qu'on conserve des caractères en forme 
pour une réimpression, afin d'épargner les frais de 
composition, la firme MacLean, Roger lui facturait 
cinq cents les 1 000 cadratins par mois. Avec ce 
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système, la firme avait la possibilité de percevoir 
des frais pour la composition conservée, en vertu 
d'un contrat, et facturait le coût d'une nouvelle 
composition des mêmes textes chaque fois qu'on lui 
en commandait des exemplaires, en vertu d'un autre 
contrat. 

Même si les prix étaient constamment révisés en 
fonction des coûts, les agents du Département étaient 
toujours étonnés par les nouveaux prix qui, dans 
certains cas, étaient nettement plus élevés que les 
tarifs des entrepreneurs et, dans d'autres, beaucoup 
plus bas. En général, la composition compacte ou 
en plein qui constituait le gros du travail pour les 
sessions du Parlement coûtait plus cher après 1889 
qu'à l'époque où elle était confiée au secteur privé. 
Comme Chamberlin et Romaine l'avaient prédit, 
c'était presque exclusivement sur les travaux des minis-
tères que l'Imprimerie réalisait des économies, car une 
fois que les stéréotypes avaient été produits pour les 
formules vierges, les ministères n'avaient plus à sup-
porter des frais de composition lorsqu'ils en com-
mandaient de nouveaux exemplaires. Par ailleurs, à 
partir du moment où les typographes étaient engagés 
directement par le gouvernement, ils étaient tenus de 
composer les nouveaux textes d'une façon économique 
au lieu d'espacer les caractères pour augmenter le 
volume de composition et de papier utilisé sur les 
presses, comme il leur arrivait de le faire dans le cadre 
de l'ancien système. Rien que les formulaires vierges 
reproduits par stéréotype permettaient aux ministères 
d'épargner des sommes considérables. 

En janvier 1890, neuf mois après avoir pris la 
direction de l'Imprimerie, Chamberlin annonça qu'il  

avait découvert une nouvelle formule plus satisfaisante 
de facturation des ministères. Il était suffisamment 
optimiste pour déclarer que l'Imprimerie nationale 
serait en mesure de réduire ses frais à la fin de 
l'exercice financier, affirmation qui, en raison du 
manque de statistiques concluantes, devait rester en 
partie gratuite. Chamberlin ne disposait que de 
quelques chiffres à l'appui de cette affirmation : 
durant les neuf premiers mois d'existence de 
l'Imprimerie, en 1889, son plus gros client, le 
département des Postes, n'avait dépensé qu'un peu 
plus de 10 000 $ pour ses travaux d'impression, soit 
à peine la moitié des 21 700 $ qu'il avait versés à 
l'entrepreneur pendant une période équivalente en 
1888. 

Les chiffres du premier exercice financier complet 
de l'Imprimerie (se terminant en 1890) confirmaient 
que le département des Postes avait fait d'énormes 
économies puisque ses dépenses en travaux d'impres-
sion étaient d'environ 15 700 $, alors qu'il avait versé 
plus de 25 000 $ aux entrepreneurs l'année précédente. 
Les économies réalisées étaient pratiquement de l'or-
dre de 40 pour 100. Toutefois, les chiffres révèlent 
également que la situation du département des Postes 
était exceptionnelle, puisqu'il y avait plus de ministères 
qui avaient subi des augmentations de coût que ceux 
qui avaient vu leurs dépenses réduites. Globalement, le 
coût des travaux d'impression pour les ministères avait 
connu une légère baisse, passant d'environ 77 900 $ 
en 1889 à environ 69 500 $ en 1890. Au cours de la 
même période, les frais pour les documents parlemen-
taires, qui avaient été exécutés à perte par l'entre-
preneur, avaient connu une hausse considérable de 
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plus de 50 pour 100, passant de quelque 60 500 $ 
à environ 91 800 $. Alors que le Parlement et les 
ministères avaient versé 138 382 $ en 1889 aux 
imprimeurs du secteur privé, avec le Département des 
impressions publiques et de la papeterie, leurs frais 
avaient plutôt augmenté puisqu'il leur en coûta 
161 418 $ en 1890 pour leurs travaux. 

Les chiffres seuls ne pouvaient simplement pas 
corroborer l'affirmation de Chamberlin voulant que 
les travaux d'impression fussent devenus moins chers, 
mais on ne pouvait pas non plus les brandir pour 
prouver le contraire. Les méthodes comptables en 
vigueur ne permettaient pas à l'époque de faire des 
comparaisons exactes entre les quantités ou le coût du 
volume de travail traité en vertu des deux systèmes. 
On ne savait donc pas si l'Imprimerie nationale était 
plus coûteuse que le système de marchés. 

Même si l'on ne disposait pas de chiffres précis 
sur la quantité de travaux d'impression exécutés par 
l'entreprise privée, il est probable que l'augmentation 
de la facture résultait plutôt d'un accroissement du 
volume que d'une augmentation des coûts. Les 
affaires du gouvernement prenaient rapidement de 
l'ampleur et les travaux d'impression augmentaient 
en conséquence chaque année. L'exemple le plus 
saisissant est peut-être celui de la Ferme expérimentale 
qui fut créée officiellement en 1886, en même temps 
que le Département des impressions publiques et de la 
papeterie. Son premier rapport annuel, qui portait la 
marque de l'imprimeur du secteur privé qui s'était 
chargé de l'impression, était une brochure de 
58 pages. À partir de ses modestes débuts, les travaux 
de la Ferme prirent si rapidement de l'expansion 

qu'en dix ans, ses publications équivalaient pratique-
ment, à elles seules, aux rapports de tous les autres 
ministères réunis. Ce poste, qui n'existait même pas à 
l'époque où l'on confiait l'impression des documents 
au secteur privé, doublait presque le volume de 
travaux de composition, de tirage et de reliure que 
réalisait l'Imprimerie pour les ministères. 

De plus, les coûts consignés pour les travaux 
d'impression à forfait ne représentaient qu'une 
fraction des dépenses d'impression du gouvernement 
avant la création de l'Imprimerie nationale, c'est-à-dire 
les commandes passées à l'imprimeur de la Reine. 
Des sommes importantes, distribuées à une clientèle 
politique, n'étaient pas incluses dans les chiffres de la 
comparaison. La firme MacLean, Roger avait obtenu 
des dommages-intérêts parce qu'elle avait réussi à 
prouver à la cour qu'elle avait effectivement subi un 
manque à gagner sur près d'un quart de million de 
dollars, correspondant aux travaux exécutés par 
d'autres imprimeurs de 1879 à 1884. Ces travaux 
s'ajoutaient maintenant graduellement à la charge de 
travail de l'Imprimerie et gonflaient en conséquence la 
facture des ministères. 

Dans l'ancien système d'appels d'offres, 
l'imprimeur de la Reine et le Comité mixte des 
impressions parlementaires fournissaient également le 
papier d'impression aux entrepreneurs. 
Le coût de ce papier avait été 
consigné, mais ne pouvait être 
utilisé pour évaluer les quantités 
de travaux exécutés dans le 
cadre de chaque système. 
Durant toute la période, le 
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prix du papier avait fluctué. Il décrût si rapidement 
entre 1889 et 1890, qu'en dépit de l'augmentation du 
volume de documents à imprimer, le coût du papier 
d'impression utilisé chuta d'environ 95 000 $ à 
84 000 $. 

Mais l'écart le plus considérable entre les chiffres 
de Chamberlin pour l'Imprimerie et le coût de 
l'impression par le secteur privé était imputable aux 
méthodes comptables du gouvernement du Canada qui 
souffraient des mêmes lacunes que celles mises en 
évidence par l'imprimeur de la Reine dans les registres 
de l'imprimerie nationale de Washington. Alors que 
les prix des entrepreneurs du secteur privé tenaient 
compte de tous les frais se rapportant aux travaux — 
entretien et renouvellement des locaux et du matériel, 
intérêt sur les emprunts, chauffage, éclairage et 
autres frais d'exploitation — les prix facturés par 
l'Imprimerie nationale aux ministères ne prenaient en 
compte que le coût des salaires et des matériaux, 
excluant tous les autres postes de dépenses. Comme 
pour les autres ministères, les frais de l'Imprimerie 
nationale, autres que la main-d'oeuvre et les 
matériaux, étaient assumés directement par crédit 
parlementaire. Lorsqu'on avait besoin de fonds pour 
des machines ou des caractères supplémentaires, le 
secrétaire d'État présentait une demande dans le 
budget des dépenses annuelles établi à l'intention 
du Parlement. La Chambre des communes votait 
également les fonds nécessaires pour payer les traite-
ments des agents et des commis du Département 
ainsi que pour compenser les frais d'exploitation du 
département des Travaux publics qui était chargé de 
l'entretien des bâtiments de l'Imprimerie nationale. 

Étant donné que tous ces coûts étaient calculés 
dans des comptes séparés, ils restaient invisibles. 
Comme Chamberlin l'avait fait remarquer dans son 
rapport, toute comparaison entre les deux systèmes 
était pratiquement dénuée de sens et il était impossible 
d'avoir une idée exacte du coût réel des travaux 
d'impression dans un établissement d'État. Quelle que 
fût la rentabilité de l'Imprimerie nationale, les 
imprimeurs commerciaux pouvaient toujours faire 
valoir que les coûts qui étaient mentionnés — main-
d'oeuvre et matériaux seulement — ne représentaient 
qu'une partie des frais et que l'État leur livrait par là 
même une concurrence injuste, puisqu'ils devaient 
imposer des prix tenant compte de tous leurs frais, 
majorés de leur bénéfice. 

Le rapport de Chamberlin sur la première 
armée complète d'activité de l'Imprimerie fut son 
dernier avant son départ à la retraite. Lorsque le 
rapport fut publié en janvier 1891, la réputation de 
son surintendant (et, par extension, celle de tout 
l'établissement) se ressentait déjà des premières 
rumeurs du scandale qui allait bientôt éclater au grand 
jour. Même si, personnellement, l'imprimeur de la 
Reine restait toujours au-dessus de tout soupçon, il 
allait être contraint à passer les mois qui précédèrent 
sa retraite, en novembre, à surveiller le Comité 
permanent des comptes publics qui enquêtait dans son 
nouveau service, ainsi qu'à lire des articles quotidiens 
des journaux de l'Opposition qui faisaient des gorges 
chaudes à propos de l'assiette au beurre du père 
Chapleau. 

En septembre 1890, le président de l'Association 
des Conservateurs d'Ottawa avait informé le premier 
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ministre Macdonald des rumeurs qui couraient sur le 
surintendant des impressions, André Senécal, alléguant 
que ce dernier exigeait une « commission » de 10 pour 
100 des fournisseurs de l'Imprimerie nationale. 
L'imprimeur de la Reine convoqua Senécal et lui 
signifia que la pratique d'accepter des commissions, 
qui était alors répandue, était la meilleure façon 
de ruiner sa carrière. Mais Senécal se moqua de 
l'accusation, et l'affaire aurait pu en rester là si une 
série d'événements politiques n'avait rendu inévitable 
une enquête d'envergure par le Comité permanent des 
comptes publics. 

Le Parti conservateur essayait de se cramponner 
au pouvoir en vue des élections générales de mars 
1891, mais quand le premier ministre Macdonald 
mourut en juin, on ne put éviter la crise. Les histoires 
scandaleuses colportées par les Libéraux et les luttes 
intestines des Conservateurs causèrent une avalanche 
de révélations. Le ministre des Travaux publics, 
Hector-Louis Langevin, le principal rival de Chapleau 
dans le Parti, fut peut-être la victime la plus haut , 

 placée et le bruit courut que le secrétaire 
d'État avait contribué à sa chute. Avec les / 
accusations d'irrégularités à l'Imprimerie  
nationale, l'attention se trouvait main- 
tenant concentrée sur Chapleau et 
les journaux de l'Opposition 
prédisaient que le secrétaire 
d'État, tout comme le ministre 
des Travaux publics, ne s'en 
relèverait pas. 

Les preuves les plus 
accablantes contre Chapleau 

furent produites lors d'un procès qui se déroula à 
Montréal en février 1891. La Compagnie de Papier de 
la Nouvelle Angleterre, entreprise de fabrication de 
papier, avait intenté une action en justice contre le 
journal La Presse de Montréal pour rupture de 
contrat. Le journal était la propriété d'une société 
dont le secrétaire d'État était le principal actionnaire. 
Après le procès, des observateurs déclarèrent que des 
pièces prouvant que le secrétaire d'État était mêlé à 
une affaire de corruption avaient été présentées, mais 
que par la suite, elles avaient été subtilisées. 

Lorsque la société de Chapleau s'était portée 
acquéreur de La Presse, le journal devait environ 
10 000 $ à la Compagnie de Papier de la Nouvelle 
Angleterre. Le nouveau directeur du journal, Trefflé 
Berthiaume, loua les droits de publication à la société 
de Chapleau et conclut un accord stipulant que 
Berthiaume prendrait la dette en charge, à condition 
que la compagnie de papier continue à lui fournir le 
papier d'impression. 

Berthiaume et la Compagnie de Papier de la 
Nouvelle Angleterre étaient parties à 
un contrat qui comprenait une clause 

, stipulant que le fournisseur du papier 
déduirait, des intérêts à verser sur 
l'emprunt du directeur du journal, la 

moitié de tous les bénéfices que cette 
. compagnie réalisait sur les ventes de 

papier d'impression au Département des 
impressions publiques et de la papeterie. 

Devant la cour, le président de la Compagnie 
de Papier de la Nouvelle Angleterre déclara 
dans son témoignage qu'il avait ratifié 
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l'accord en pensant que sa firme recevrait des 
commandes du gouvernement par l'intermédiaire du 
secrétaire d'État. Cette idée était fondée en partie sur 
le fait que Joseph-Adolphe Chapleau avait endossé les 
billets à ordre de Berthiaume. 

La Compagnie de Papier de la Nouvelle 
Angleterre avait engagé un procès contre La Presse, 
étant donné que Berthiaume avait soudainement 
acquitté les billets à ordre et, sans donner de préavis, 
avait mis fin au contrat d'approvisionnement en 
papier d'impression. En fait, ce dernier avait emprunté 
l'argent à un autre fabricant de papier à qui il achetait 
maintenant son papier journal. Par un singulier hasard, 
la partie plaignante était un associé du cabinet 
d'avocats de Chapleau. 

Au cours de l'enquête du Comité permanent des 
comptes publics, les membres de la minorité libérale 
firent des pieds et des mains pour prouver que 
Chapleau était complice. Ils y réussirent en produisant 
le texte de la pièce qui manquait au rapport du 
tribunal, mais ne purent cependant démontrer de 
manière concluante que le secrétaire d'État était au 
courant de toute l'affaire. L'Imprimerie nationale 
n'avait en effet passé qu'une seule commande de 
papier d'impression à la Compagnie de Papier de 
la Nouvelle Angleterre, qui s'était révélé en fait inu-
tilisable. Et même si l'Imprimerie avait accepté la 
commande sur demande spéciale du secrétaire d'État, 
Berthiaume fit valoir que le profit de la papetière était 
si modeste qu'on n'en avait pas tenu compte pour 
l'emprunt. 

Les surintendants de l'Imprimerie nationale 
n'eurent pas autant de chance que le secrétaire  

d'État. L'un après l'autre, les fabricants témoignèrent 
qu'André Senécal avait exigé des pots-de-vin, et même 
parfois des sommes extravagantes en échange de ses 
faveurs. Dès le début de l'enquête, le surintendant 
fut contraint de fuir le pays et ce qu'il appelait un 
système de vil espionnage et de lâche information 
anonyme. La lettre que Senécal laissa derrière lui 
affirmait que les fonds qu'il avait reçus étaient des 
témoignages d'estime et de relations cordiales d'ami à 
ami qui, d'après lui, n'avaient eu aucune incidence sur 
les achats qu'ils avaient faits au plus bas prix possible. 

J'ai travailé (sic) souvent, très souvent, bien avant 
dans la nuit pour faire l'Imprimerie Nationale ce 
qu'elle est, et mon oeuvre répondra pour moi aux 
calomniateurs et fanatiques qui ont cherché ma ruine. 

L'enquête du Comité révéla que Senécal avait 
reçu des « témoignages d'amitié » totalisant environ 
50 000 $. Senécal eut cependant gain de cause pour 
l'évaluation de son travail. Les fabricants déclarèrent 
tous que Senécal ne leur avait demandé des pots-de-
vin qu'une fois les prix négociés. Et le Département 
produisit de nombreux témoins, dont d'éminents 
imprimeurs comme John Lovell et l'ancien imprimeur 
de la Reine, Georges-Édouard Desbarats, qui 
affirmèrent qu'ils jugeaient excellent l'équipement 
de l'établissement et que les prix d'achat étaient 
raisonnables et même inférieurs à ce qu'ils auraient 
cru possible. 

Le récit des tractations de Senécal fit sensation 
dans La Presse. Les articles des journaux conser-
vateurs décrivaient le surintendant comme un vil 
criminel qui cachait bien son jeu, tandis que les 
journaux du Parti libéral en faisaient un malheureux 
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qui avait été contraint de percevoir des pots-de-vin 
pour le compte des Conservateurs au pouvoir et qui 
était maintenant sacrifié comme bouc émissaire. 
Quelques semaines après la fin de l'enquête, Senécal 
regagna son domicile d'Ottawa qui, d'après les 
plaisanteries du Ottawa Free Press, n'avait pas l'air 
d'une demeure où l'on avait investi 50 000 $. On 
laissait entendre par là que les fonds avaient été 
utilisés à des fins politiques. Malgré tous leurs efforts, 
les députés libéraux du Comité ne réussirent pas à 
démontrer qu'il y eût un rapport direct entre les 
commissions perçues par Senécal et les fonds du Parti 
conservateur. 

Henry Bronskill, le surintendant de la papeterie, 
perdit également son emploi, malgré toutes ses 
protestations d'innocence. Il reconnut avoir reçu un 
cadeau et un prêt s'élevant à moins de 200 $. Même 
si, en fait, cette somme pouvait bien passer pour un 
témoignage d'estime de la part d'un ami, Bronskill 
n'en fut pas moins déclaré coupable, compte tenu du 
climat de suspicion qui régnait alors. 

À la fin, l'enquête révéla que les malversations 
n'étaient le fait que d'une poignée de personnes et 
l'établissement fit l'objet d'une réorganisation mineure. 
Jusqu'en 1891, les surintendants et le comptable 
relevaient directement du secrétaire d'État de même 
que l'imprimeur de la Reine. 
À partir de cette date, 
ils ne relèveraient plus 
que de l'imprimeur 
de la Reine qui serait 
responsable de 
l'organisme devant 

le secrétaire d'État. La nouvelle voie hiérarchique, 
sans ambiguïté, était censée empêcher tout écart de 
conduite dans l'avenir, mais il y avait d'autres 
problèmes qui n'étaient pas encore connus. 

Même si les accusations portées contre Chapleau 
n'avaient pas pu être prouvées, la nature des 
problèmes entourant la question des achats de papier 
aurait dû attirer l'attention du gouvernement sur une 
grave imperfection dans l'organisation du nouveau 
Département. La Loi des impressions et de la 
papeterie publiques permettait au surintendant de la 
papeterie de faire des achats d'importance sans appel 
d'offres, à sa discrétion et avec l'approbation du 
ministre. Comme les ministères continuaient à prendre 
de l'importance et que le Bureau de la papeterie 
voyait ses commandes augmenter en conséquence, 
cette disposition de la Loi était appelée à devenir de 
plus en plus inadéquate et allait avoir dans l'avenir de 
tragiques répercussions. 

Le Département se remit rapidement des désa-
gréments de la présence du Comité permanent des 
comptes publics, mais pas avant le départ en retraite 
de Chamberlin. Il incomberait à son successeur, 
Samuel Edward Dawson, éditeur qui ne mâchait pas 
ses mots et administrateur rigoureux, de faire de 
l'Imprimerie nationale un organisme hautement 
respecté. 

L'imprimeur de la Reine devait obligatoirement 
être choisi parmi les gens de la corporation car la Loi 
des impressions et de la papeterie publiques exigeait à 
l'origine du titulaire de la charge qu'il eût administré 
pendant dix ans une imprimerie. En 1888, la Loi fut 
modifiée et ouvrit le poste aux personnes compétentes 
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Samuel Edward Dawson 

Né à Halifax le ler  juin 1833, le jeune 
Samuel Edward déménagea à Montréal avec 
sa famille où il aida son père, Benjamin, à 
ouvrir une librairie-papeterie. Plus tard, 
lorsque son père quitta l'entreprise pour un 
poste sacerdotal, la boutique prit le nom de 
Dawson Frères, avec Samuel Edward comme 
associé principal. 

La librairie fit de bonnes affaires et 
devint le lieu de rencontre privilégié des 
intellectuels et adeptes des cercles littéraires 
de l'époque. Conune d'autres libraires 
prospères, Dawson Frères se lança dans 
l'édition, s'intéressant en particulier à la 
publication d'ouvrages juridiques, 
scientifiques et techniques. En 1880, Samuel 
Edward Dawson et l'un de ses employés, 
E.N. Renouf, constituèrent une firme qui 
avait pour mission de distribuer les livres, les 
revues et les journaux dans tout le Québec 
et dans les Maritimes. Après que Samuel 
Edward se fut retiré de l'édition, Renouf 
reprit le service de publication de Dawson 
Frères et se spécialisa dans l'édition 
d'ouvrages scientifiques. 

Entre-temps, Samuel Edward se faisait 
connaître par ses propres écrits, notamment 
ses nombreuses monographies importantes 
sur la littérature, la géographie et l'histoire. 
La plupart de ses ouvrages érudits parurent 
dans les « Mémoires et comptes rendus de 
la Société royale du Canada » dont il fut l'un 
des membres fondateurs et plus tard 
président. Dawson avait par ailleurs collaboré  

à maintes reprises à d'autres revues et 
journaux canadiens et étrangers. 

Souvent les critiques faisaient allusion 
à l'ardeur des sentiments patriotiques de 
Dawson et remarquaient chez lui un certain 

Samuel Edward Dawson 

Imprimeur de la Reine et contrôleur de la papeterie, 

de 1891 à 1909. 

<, Je suis fortement d'opinion que l'on devrait exiger six 

heures d'un trasail réel de tout employé. [...] el dès que mon 

bureau aura été transporté à l'imprimerie je la [cette 

pratique] mettrai en vigueur. » 

parti pris en faveur de ce qui était canadien. 
Dawson se définissait lui-même comme un 
porte-parole du Canada et, parlant d'un de 
ses livres, il disait : 

C'est un hommage à l'histoire de notre 
pays. [. . .] Je l'ai écrit plus pour l'Angleterre 
que pour le Canada. Les Anglais en savent 
si peu sur notre patrie et sur son histoire si 
exceptionnelle que je me suis fait presqu'un 
devoir d'écrire cet ouvrage. 

En sa qualité d'auteur et d'éditeur, 
Dawson s'intéressait de très près à l'évolution 
de la législation canadienne dans le domaine 
du copyright. Il devint un spécialiste en la 
matière et ses interventions au nom des 
auteurs et des éditeurs canadiens favorisèrent 
le développement d'une industrie nationale. 
En 1881 et 1882, il assista à une conférence 
internationale sur le copyright à Washington 
en tant que conseiller auprès du délégué 
canadien, sir Leonard Tilley. La conférence 
qu'il donna sur le même sujet à la Faculté 
de droit du Bishop's College à Lennoxville, 
au Québec, fut largement citée et publiée sous 
forme de brochure en 1882. 

Lorsqu'il quitta l'édition pour accepter 
le poste d'imprimeur de la Reine, Dawson 
avait 58 ans. Il apporta néanmoins à 
l'Imprimerie nationale la même infatigable 
énergie et la même passion méticuleuse du 
détail qui l'avaient caractérisé pendant sa 
carrière d'auteur et d'éditeur. À 75 ans, après 
avoir accompli sa tâche pendant 17 ans sans 
prendre une seule journée de congé de 
maladie, Dawson fut contraint pour des 
raisons de santé de se mettre en congé 
prolongé, puis de prendre sa retraite en 1909. 
Il mourut dans sa résidence de Montréal le 
10 février 1916. 
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qui possédaient l'expérience requise dans le domaine 
de l'édition ou de l'imprimerie. Cette nouvelle 
disposition rendait Dawson admissible au poste. 

Le nouvel imprimeur de la Reine était bien 
connu comme auteur, éditeur, libraire et autorité en 
diverses matières, notamment dans le domaine du 
copyright international. En 1890, lorsque l'Université 
Laval lui décerna le titre de docteur ès lettres, le 
Dominion Illustrated écrivit dans son éditorial : 

Dans des domaines de la connaissance qui ne sont 
nullement communs — droit constitutionnel, critique 
littéraire, maîtrise parfaite des principes des finances 
et du commerce —, il n'a de leçon à prendre de 
personne. 

L'une des premières mesures que prit Dawson en 
sa qualité d'imprimeur de la Reine symbolisait en 
quelque sorte le nouveau régime qu'il instaurait : il 
abolit la pause de deux heures du repas du midi qui, 
dans d'autres services, faisait partie intégrante des 
habitudes fort civilisées des fonctionnaires dont la 
journée s'étalait de 9 h 30 à 16 h. Dawson déménagea 
le Bureau de l'imprimeur de la Reine de l'Édifice de 
l'Est à l'Imprimerie nationale, où il s'installa dans un 
vaste local près de l'entrée principale de ce bâtiment. 
De ce bureau spacieux, tapissé de bibliothèques, il 
pouvait surveiller activement les opérations. Dawson 
croyait à la vertu d'étroits contacts quotidiens avec le 
personnel pour coordonner les efforts et il accordait la  

même méticuleuse attention à toutes les questions, 
importantes ou mineures. Loin de ne s'attacher qu'à 
introduire des changements organisationnels radicaux, 
il était capable d'interventions ponctuelles et il n'hésita 
pas à envoyer une note de service de blâme au sous-
secrétaire d'État qui avait essayé de commander 
35 canifs « en contravention de la Loi ». 

Dawson s'attaqua au problème du coût de 
l'impression à l'Imprimerie nationale avec une énergie 
peu commune. Immédiatement après sa nomination 
en décembre 1891, quelques mois seulement après 
l'enquête du Comité permanent des comptes publics, 
la commission royale chargée d'une enquête sur la 
fonction publique se rendit à l'Imprimerie nationale 
et recueillit le témoignage de Dawson déclarant que 
son établissement était extrêmement efficace. Les 
commissaires présentèrent leurs conclusions : 

On a effectué de grandes économies dans le 
service des impressions et de la papeterie, en quantité 
énorme, dont le gouvernement a besoin, et la 
construction de l'édifice et l'installation des machines 
perfectionnées et de la quantité de caractère (sic) qu'il 
contient ont été amplement justifiées par les résultats 
obtenus. 

Le témoignage de Dawson fut si convaincant que 
les commissaires lui accordèrent tout le mérite de cet 
état de chose, alors qu'il n'occupait son poste que 
depuis un peu plus d'un mois. 
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. . • si le gouvernement achetait ces machines, il 
abuserait de l'argent des contribuables et 
obligerait même les Canadiens à s'exiler pour 
trouver du travail à l'étranger. 

The Ottawa Daily Free Press, 14 mai 1890, 
décrivant une résolution que le Syndicat 

des typographes d'Ottawa (section locale 102) 
avait présentée au ministre des Finances 
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n sa qualité 

d'imprimeur de la 

Reine, Dawson eut le mérite de faire 

du nouvel atelier l'une des imprimeries 

publiques les plus perfectionnées au monde. 

Certaines de ses innovations font encore 

partie intégrante de l'organisation que nous 

connaissons actuellement, mais le change-

ment qui bouleversa le plus les habitudes du 

personnel fut l'introduction de la composi-

tion mécanisée. Les machines à composer 
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Chaque année, la société Mergenthaler 

améliorait la performance de ses compo-

seuses. Cette illustration parut dans un 

de ses documents publicitaires de 1902. 

Dès 1910, la série de linotypes de l'Imprimerie 

nationale était la plus importante du pays. 
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firent leur apparition à l'Imprimerie nationale moins 
de deux ans après sa création et plusieurs mois avant 
l'arrivée de Dawson. 

Chamberlin, alors imprimeur de la Reine, et son 
surintendant, Senécal, s'étaient rendus en octobre 1890 
aux États-Unis comme ils avaient coutume de le faire 
de temps à autre, à la recherche des dernières 
nouveautés dans l'art de l'imprimerie. Ils découvrirent 
à New York que la compagnie Mergenthaler avait 
perfectionné sa linotype, récemment inventée, et 
décidèrent d'acheter sur-le-champ quatre machines. 
Moins de quatre mois plus tard, ces linotypes étaient 
installées à l'Imprimerie et quatre ouvriers avaient été 
formés pour les utiliser. Pour les deux premiers mois 
de la session parlementaire de 1891, jusqu'à la fin de 
juin, on utilisa les machines à titre expérimental pour 
composer les débats du Sénat. 

La mise au point d'une machine qui permettait 
aux typographes de composer quatre à cinq fois plus 
rapidement qu'ils ne le faisaient à la main ne se fit 
pas sans remous, non seulement à l'Imprimerie 
nationale, mais également dans les autres ateliers 
typographiques. Alors que la mécanisation de la salle 
des presses et de l'atelier de reliure s'était faite 
graduellement et avait touché bien des opérations, la 
transition de la composition manuelle à la composition 
mécanique fut brutale. Du coup, les compositeurs 
craignirent que la linotype ne les privât tout 
simplement de leur emploi. En revanche, les 
employeurs voyaient dans l'arrivée des composeuses la 
possibilité depuis longtemps attendue de n'être plus 
étranglés par les échéances. 

Les déclarations de Dawson, voulant que  

l'Imprimerie nationale eût été la première au Canada 
à utiliser les composeuses, sont probablement exactes. 
Le quotidien The Globe de Toronto s'arrogeait le 
même honneur, mais les registres du syndicat de 
l'établissement ne mentionnent pas l'arrivée des 
composeuses avant décembre 1891. D'après le Printer 
and Publisher, les premières composeuses fabriquées 
au Canada furent expédiées de Montréal aux bureaux 
du Globe le 12 mars 1892, soit environ un an après 
l'installation à l'Imprimerie nationale des premières 
machines. 

Dawson fut le premier à tirer pleinement parti de 
la nouvelle technologie. Quand il fut nommé 
imprimeur de la Reine en novembre 1891, les 
malheureuses machines qui suscitaient tant de rancoeur 
étaient tombées en panne et avaient été reléguées aux 
oubliettes. Cette situation ennuya au plus haut point 
Dawson qui voyait dans la composition mécanique le 
moyen idéal de réduire les frais. Il fit rapidement 
remettre les machines en état pour la reprise de la 
publication du Journal des débats. Ayant par ailleurs 
commandé quatre autres composeuses au distributeur 
canadien de linotypes situé à Montréal, il se mit en 
devoir de former des linotypistes et de trouver 
d'autres applications pour les machines. 

Ces premières linotypes avaient un seul magasin 
étroit. Elles composaient une courte ligne dans un 
même style et une même grosseur, la grosseur 
maximale disponible étant de corps 11 (petit-romain) 
utilisée pour les publications officielles. La machine 
fondait une ligne-bloc de cinq pouces de long au 
maximum, convenant parfaitement à la composition 
en colonnes étroites des quotidiens ou du hansard. Or, 
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dans l'esprit de Dawson, pour que les composeuses 
répondent aux besoins de l'Imprimerie nationale, il 
fallait qu'elles puissent fonctionner entre les sessions 
du Parlement et qu'elles servent à l'impression des 
colonnes plus larges requises pour les rapports annuels 
et les autres publications. Mais il n'était pas 
immédiatement évident que la machine convenait aux 
travaux d'édition, moins en raison de l'étroitesse de la 
ligne, comme le pensait Dawson, mais sans doute à 
cause de la gamme réduite des types de caractères et 
des forces de corps des premières machines. Une fois 
un livre composé au linotype, l'imprimeur, qui devait 
changer de matrice pour travailler avec une force de 
corps différente, devait consacrer beaucoup de temps 
et d'efforts pour préparer la machine à refondre les 
lignes corrigées. 

L'imprimerie, qui avait des quantités massives de 
livres à produire dans le même corps et le même type, 
se trouvait en situation idéale pour faire la preuve de 
l'utilité du linotype dans les travaux d'édition. La 
capacité des machines à faire ce qu'on attendait d'elles 
fut enfin démontrée en février 1892, lorsque 
l'Imprimerie nationale publia la première brochure 
composée par linotype. La brochure fut composée en 
corps 10 ou 11 probablement, sur une justification de 
24 cadratins ou quatre pouces en largeur. Elle était 
destinée au ministère de l'Agriculture, mais personne 
ne prit malheureusement la peine de consigner quelque 
part le titre de cette publication historique. 

Un dernier obstacle restait à franchir pour 
marquer véritablement l'avènement de la composeuse. 
À l'époque, les délibérations du Sénat étaient encore 
composées dans la journée, mais la plupart des  

publications parlementaires dont 
le hansard de la Chambre des 
communes étaient réalisées par 
les compositeurs travaillant en 
équipes de nuit lorsque les 
moteurs à vapeur étaient 
arrêtés. Il aurait été peu 
économique de faire marcher toute la nuit l'une de 
ces grosses machines pour le simple plaisir de produire 
l'énergie nécessaire au fonctionnement des huit 
composeuses de l'Imprimerie. Il est donc peu 
vraisemblable que le hansard de la Chambre des 
communes ait été composé à la machine avant 1893, 
date où George Low d'Ottawa installa une machine à 
vapeur de 6 pi sur 6 pi dans la salle des composeuses. 
En 1894, toutefois, le hansard était entièrement 
composé mécaniquement et avec des résultats 
satisfaisants. Le secrétaire du syndicat local, C.S.O. 
Boudreault, avait signalé que les compositeurs 
n'avaient aucune difficulté à tirer le compte rendu des 
débats. 

La linotype prit rapidement de l'importance. 
Au début, les machines étaient surtout utilisées durant 
les sessions du Parlement et conservées en réserve 
pour les urgences durant le reste de l'année. Mais les 
travaux supplémentaires requis par le Parlement et par 
les ministères en constante expansion nécessitèrent 
rapidement qu'on augmentât encore le rendement. Au 
tournant du siècle, l'Imprimerie avait dix composeuses 
de modèle récent qui, durant dix mois de l'année, 
fonctionnaient de jour comme de nuit. Dawson signa-
lait même que l'espace du bâtiment était si restreint 
que sans les composeuses, l'Imprimerie aurait été 
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incapable de répondre à l'accroissement de la 
demande. 

En 1903, 12 ans seulement après l'installation 
des premières composeuses, l'Imprimerie possédait 
15 linotypes et la composition manuelle perdit 
graduellement du terrain pour être reléguée à des 
travaux comme les tableaux et les graphiques qu'on ne 
pouvait faire mécaniquement. Au crédit de Dawson, 
il convient de signaler que l'imprimeur public des 
États-Unis, Frank W. Palmer, n'était pas encore 
convaincu de la rentabilité ou des capacités d'adap-
tation de ces machines. En 1904, lorsque Palmer 
décida d'acheter pour les expérimenter un certain 
nombre de composeuses, sa décision eut des con-
séquences catastrophiques. Le public fut indigné par 
le coût des machines, et la résistance des syndicats qui 
voyaient les emplois menacés fut telle, qu'il y eut une 
grande controverse. Un comité d'étude fut constitué 
et, en 1905, le président Roosevelt licencia Palmer. 

Naturellement, ce n'est pas seulement à l'im-
primeur de la Reine que revient le mérite d'avoir 
réussi à introduire si aisément les composeuses dans 
l'atelier d'impression du gouvernement canadien, mais 
aussi aux compositeurs qui rendirent possible cette 
transition. 

D'après un rapport publié dans The Inland 
Printer, le taux pour le travail de nuit était de 18 $ 
pour une semaine de 50 heures; pour les équipes 
de jour, il était de 15 $ la semaine de 54 heures. En 
1893, une échelle salariale fut adoptée à l'Imprimerie 
pour les linotypistes. Durant la session parlementaire 
de 1893, on engagea 25 pour 100 de compositeurs de 
moins qu'au cours de la session précédente, avant 

l'utilisation des composeuses. Dawson décrivait la 
situation à sa façon en disant que les linotypes avaient 
mis fin aux mises à pied massives d'employés 
temporaires après la session, mais on aurait pu dire 
que les linotypes avaient mis fin à l'engagement de 
compositeurs supplémentaires durant les sessions. 

Toutefois, les compositeurs n'avaient pas à 
craindre à long terme pour leur métier, car il devint 
bientôt évident dans les ateliers d'imprimerie d'un peu 
partout que les compositeurs sachant composer à la 
main étaient beaucoup plus efficaces sur les machines 
que ceux qui ne connaissaient rien du métier. Pour 
reprendre les termes de Lee Reilly, compositeur du 
New York Tribune, devenu célèbre pour ses records 
de vitesse sur les nouvelles machines : 

Un opérateur doit être imprimeur pour être 
rapide et compétent. On a cru que les dactylographes 
faisaient en règle générale des opérateurs compétents 
de machines à composer. C'est absolument faux. Ces 
opérateurs sont une catastrophe dans tous les sens du 
terme, et je parle en connaissance de cause. 

À la longue, les demandes d'impression augmen-
tèrent grâce à l'efficacité des machines et l'on réussit à 
hausser le volume de production. « Les éditions volu-
mineuses du samedi et du dimanche des journaux 
quotidiens sont une indication évidente que les con-
ditions de l'imprimerie sont changées », notait 
Dawson. Et les besoins de la fonction publique s'ac-
croissaient si rapidement que l'Imprimerie nationale ne 
faisait pas exception. 
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Nulle part au monde il n'existe rien qui égale ce 
service du Hansard d'Ottawa. Même quand il est 
arrivé à la Chambre de siéger toute une semaine 
de suite, le jour et la nui4 le compte rendu de ses 
débats de la veille, jusqu'à trois heures de l'après-
midi (sic), se déposait sur les pupitres de ses 
membres, chaque jour, à trois heures, comme à 
l'ordinaire. Souvent l'imprimé comporte jusqu'à 
cinq formes, soit quatre-vingts pages à double 
colonne. [...] Maintenant on nY fait plus guère 
attention; mais il n'y a vraiment rien de semblable 
ailleurs. 

Samuel Edward Dawson, 1899 
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'imprimeur de la 

Reine, Dawson, était 

particulièrement fier du service de publica-

tion du hansard assuré au Parlement par 

l'Imprimerie nationale et ne manquait jamais 

une occasion de le signaler. Il attribuait le 

mérite de la fidélité du service aux sténo- 

graphes de la Chambre des communes ainsi 

qu'aux compositeurs et aux correcteurs 

d'épreuves de l'Imprimerie, mais il considé-

rait que sa rapidité était imputable aux 
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composeuses. L'imprimeur de la Reine n'était tenu de 
publier que les interventions parlementaires faites 
avant minuit tous les jours. Mais grâce à la rapidité 
de la composition sur les linotypes de l'Imprimerie 
nationale, tous les jours, un compte rendu complet 
des débats du jour précédent se trouvait déposé sur le 
bureau de chaque député avant la session de 15 h, 
même lorsque la Chambre avait siégé jusqu'à 4 h du 
matin. Sûr de lui, Dawson se permettait d'affirmer 
dans son rapport annuel de 1899 : 

Si, au parlement ou ailleurs, quelqu'un se plai-
gnait que tel des « Hansards » ne paraît pas assez tôt, 
celui-là trouverait toujours, renseignements pris, que le 
retard n'est pas imputable aux imprimeurs. 

À l'imprimerie du gouvernement des États-Unis, 
où l'on n'utilisait pas encore les composeuses, aucun 
discours n'était retransmis dans le compte rendu du 
Congrès le jour suivant, si l'imprimeur recevait la 
copie après minuit. Et Dawson affirmait fièrement 
que le système britannique lui-même était moins 
satisfaisant que celui du Canada. En Grande-Bretagne, 
le hansard était encore confié à un imprimeur du 
secteur privé qui disposait d'un délai de trois jours 
avant d'envoyer les premières épreuves aux députés. 
Ces épreuves étaient ensuite révisées et les discours 
étaient finalement publiés sept jours 
après avoir été prononcés. 

Tant les comptes rendus 
américains que les 
comptes rendus 
britanniques 
souffraient de 

ce que Dawson appelait une autre faiblesse : à la diffé-
rence du hansard canadien, ni l'un ni l'autre ne publiait 
textuellement le compte rendu des délibérations. 
Aux États-Unis, les représentants du Congrès et les 
sénateurs avaient toujours joui du droit de réviser ou 
de retirer leurs remarques du Journal des débats et ils 
livraient également à l'imprimeur public la copie de 
discours qui n'avaient jamais été prononcés. En 
Angleterre, le règlement du Journal des débats était 
plus précis, mais les sténographes étaient autorisés à 
résumer les discours originaux à un tiers de leur 
longueur. 

En dépit de l'excellente qualité du hansard 
canadien, en 1901, le Comité mixte des impressions 
du Parlement décida d'améliorer encore le service 
et introduisit un important changement. Après un 
entretien fort encourageant avec l'imprimeur de la 
Reine, il décida de publier chaque jour les débats 
avant 10 h au lieu de 15 h. 

Dawson n'hésitait pas à dire : « Publier les 
débats de bonne heure le matin, ce n'est, en réalité, 
en tant qu'il s'agit de l'impression, rien autre chose 
qu'adopter le mode d'opération des journaux. » En 
mettant au point le nouvel horaire de production 
du hansard selon ces critères, Dawson fit de la 
publication essentiellement ce qu'elle est encore 
aujourd'hui. 

Jusqu'à cette époque, seuls les compositeurs et 
les correcteurs d'épreuves travaillaient régu- 

lièrement en équipes de nuit à 
l'Imprimerie. Les presses et le 

matériel de reliure mus à la 
vapeur arrêtaient de 



LE HANSARD, UN SERVICE 
«SANS EXEMPLE DANS 
LES AUTRES PAYS ,  

tourner à 17 h 30 tous les jours, lorsque les machines 
à vapeur étaient arrêtées. Pour respecter le nouvel 
horaire du hansard, Dawson fit fonctionner les 
machines pour assurer une production de 24 heures, 
ce qui signifiait la présence de deux quarts, étant 
donné que les opérateurs de l'atelier d'imprimerie 
étaient tenus d'effectuer une journée de 9 ou 10 
heures. La puissance thermique était fournie aux 
machines jour et nuit, de sorte que l'on pouvait faire 
tourner continuellement les presses dont on avait 
besoin. Le nombre de correcteurs d'épreuves fut 
augmenté et une équipe de nuit fut mise au travail 
dans la salle des presses et dans l'atelier de brochage. 
Grâce à ces dispositions, on réussit à lancer la 
nouvelle édition du matin du hansard. 

D'après Dawson, la nouvelle que le service de 
publication du Journal des débats « sans exemple 
dans les autres pays » s'était encore amélioré frappa 
de consternation les dignes membres du Parlement de 
l'Empire à Westminster. Un des députés s'interrogeait : 

Pourquoi ce qui est possible là-bas ne l'est-il pas 
ici? [. . .] Informations prises et en consultant les 
rapports officiels, j'ai trouvé que les séances du 
Parlement canadien se prolongent aussi avant dans 
la nuit que les nôtres, et même beaucoup plus. 
Malgré cela, et encore que les délibérations se fassent 
dans deux langues, les membres là-bas, je le répète, 
reçoivent, à leur déjeuner, le compte-rendu (sic) de la 
séance de la veille. Qu'est-ce donc qui nous empêche 
qu'il en soit ainsi à Londres? Nos entrepreneurs sont-
ils moins entreprenants? Ou bien est-on arrêté par 
l'idée de la dépense? Hé! si le Parlement canadien 
peut se le permettre, le Parlement impérial devrait en 
être capable aussi. L'avantage serait très grand pour 
les honorables membres, de pouvoir se procurer de 
bonne heure les réponses des ministres aux questions 
et se mettre au courant des opérations de la Chambre. 
Est-ce qu'il n'y a pas d'autres occasions d'exercer 
l'économie? 
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Deux visites ont été faites à l'établissement de 
l'imprimeur de la reine, qui est incontestablement 
dans une excellente position et qui fait des progrès 
constants. On a effectué de grandes économies 
dans le service des impressions et de la papeterie, 
en quantité énorme, dont le gouvernement a 
besoin, et la construction de l'édifice et l'instal-
lation des machines perfectionnées et de la 
quantité de caractère qu'il contient ont été 
amplement justifiées par les résultats obtenus. 

Rapport des commissaires royaux chargés 
de s'enquérir de certaines matières relatives 

au Service civil du Canada, 1892 



  	 -\ATIO\ALE A„ DEt  
DU XX SIÈCIF  

nnée après année, dans 

les rapports qu'il présen-

tait au Parlement, Dawson rassemblait les 

éléments qui pouvaient lui permettre de 

corriger certaines « idées fausses » qui 

persistaient apparemment dans l'esprit de 

nombreuses personnes concernant le travail 

de l'Imprimerie. Son effort le plus impres-

sionnant fut un document de cinquante 

pages publié en 1899, soit dix ans après 

l'ouverture de l'Imprimerie nationale. 
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Première page des Débats du Sénat imprimée 

au moyen d'une composeuse. Le surintendant 

des impressions déclara que l'on avait eu 

recours aux linotypes pour composer les 

Débats du Sénat même à une date antérieure, 

soit 1891. 11 s'agissait sans doute, toutefois, 

de simples essais expérimentaux, car l'examen 

des volumes imprimés ne témoigne pas de 

composition au linotype avant l'ouverture de 

la Deuxième session du Septième Parlement, 

le 23 février 1892. D'autres pages d'archives 

montrent que le texte composé mécanique-

ment était émaillé de passages en français et 

de copie en caractères plus petits, encore 

composés à la main. À partir de 1894,  le 

Débats aussi bien du Sénat que de la 

Chambre des communes étaient entièrement 

composés à la machine. 

La publication était bilingue, dans une 

certaine mesure, puisque les discours 

prononcés en français étaient imprimés dans 

cette langue. La première édition unilingue en 

langue française (avec traduction de tous les 

discours prononcés en anglais) fut publiée 

pour la première session de 1896 : 

Débats du Sénat du Canada 

Première session, Huitième Parlement. 
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L'IMPRIMERIE NATIONALE 
AU DÉBUT DU XXE SIÈCLE 

Dawson y passait systématiquement en revue tous les 
aspects de l'imprimerie gouvernementale et tentait de 
régler une fois pour toutes la question des coûts — 
qui, avec le problème de l'efficacité de l'établissement, 
était souvent ramenée sur le tapis — pour qu'il n'y 
ait plus l'ombre d'un doute. Largement distribué et 
bien reçu, le rapport fit l'objet d'une analyse favorable 
même dans les revues du métier, étant donné que 
Dawson y présentait avec talent et rigueur des argu-
ments convaincants étayés par des faits intrinsèquement 
valables. 

Durant une période de cinq mois en 1892, qui 
comprenait une session parlementaire, le bureau de 
Dawson avait pris note de chaque pièce de travail 
livrée et, à des fins de comparaison, avait établi des 
factures d'après les tarifs pratiqués en vertu des 
anciens contrats. Ces factures avaient ensuite été 
comparées aux prix réels facturés aux ministères par 
l'Imprimerie nationale. Il ressortait de cette enquête 
que si les ministères et le Parlement avaient dû payer 
leurs travaux d'impression aux tarifs pratiqués par le 
secteur privé, ils auraient dû ajouter en douze mois 
quelque 40 000 $ aux 289 000 $ effectivement payés. 

Quand on faisait remarquer à Dawson que ses 
chiffres, comme ceux de Chamberlin, ne reflétaient 
pas vraiment les coûts de fonctionnement de 
l'Imprimerie, il avait une réponse ingénieuse à 
formuler. Il faisait valoir que si l'Imprimerie avait été 
autorisée à facturer ses clients pour la composition 
conservée au tarif imposé par l'entreprise privée, elle 
aurait produit des recettes supplémentaires de plus de 
50 000 $ annuellement. Cette somme, avançait-il, 
couvrait largement le coût de l'énergie, de l'éclairage  

et les autres frais de fonctionnement de même que les 
intérêts payés sur le capital investi. 

Dawson étayait également ces arguments par 
des exemples précis d'économies, fondés sur les 
expériences de certains des ministères les plus impor-
tants. Le ministère des Postes payait encore en 
moyenne 9 pour 100 de moins par an pour ses 
travaux d'impression qu'il ne le faisait sous l'ancien 
régime de contrats alors que les activités des diffé- 
rentes directions du Ministère s'étaient accrues de 33 à 
73 pour 100 en dix ans. Il citait également le registre 
du Bureau des brevets, imprimé pour la première fois 
à l'Imprimerie en 1892. Avant cette date, le travail 
était confié à un imprimeur du secteur privé. Dawson 
affirmait que les économies annuelles sur cette seule 
publication permettaient de payer les traitements du 
surintendant des impressions et de tous ses commis. Il 
signalait également que le commissaire des brevets 
avait été autant impressionné par l'amélioration de la 
présentation du registre que par la réduction des frais. 

Mais plus intéressants encore étaient les tableaux 
de Dawson comparant les coûts généraux de l'im-
primerie confiés au secteur privé avec 
les coûts de l'Imprimerie nationale. 
Il calculait le coût des travaux 
d'impression à contrat en incluant 
non seulement les sommes qui 
avaient été versées aux 
entrepreneurs, mais 
également les montants 
comptabilisés dans les 
comptes publics et payés 
dans le cadre d'autres 
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Vue de l'Imprimerie nationale au tournant du 

siècle. Le site pittoresque de l'immeuble à la 

pointe Nepean à Ottawa est aujourd'hui celui 

du Musée des beaux-arts du Canada. 
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L'IMPRIMERIE NATIONALE 
AU DÉBUT DU XXI, STÉCLE 

contrats à d'autres entreprises qui faisaient partie de la 
clientèle politique du gouvernement. Calculé de cette 
façon, le coût des travaux d'impression réalisés par 
l'Imprimerie, entre 1892 et 1897, se trouvait encore en 
moyenne inférieur de 2 704 $ à ce qu'il était au cours 
des cinq dernières années du système de marchés 
publics. Et ce, en dépit du fait que dans cet intervalle 
de dix ans, le montant des travaux exécutés s'était 
accru d'au moins 75 pour 100. 

À vrai dire, les chiffres de Dawson étaient 
aussi peu concluants que ceux de son prédécesseur, 
étant donné que les statistiques sur le coût total de 
l'imprimerie gouvernementale, et non seulement le 
coût de la main-d'oeuvre et des matériaux, lui 
échappaient encore. Néanmoins, comme l'imprimeur 
de la Reine excellait, avec une impressionnante 
rhétorique, à faire valoir son point de vue fondé sur 
dix années de pratique, il était presque impossible de 
ne pas se rallier à la conclusion que le Département 
des impressions publiques et de la papeterie produisait 
non seulement un travail de qualité supérieure, mais 
permettait par ailleurs de réaliser de substantielles 
économies. Il concluait par conséquent : 

[. . .] c'est à savoir qu'un établissement de 
production, tel que cette imprimerie, ne saurait être 
un moyen d'économie pour un gouvernement. [. . .] 

Elle est fondée sur un sentiment de défiance dans les 
institutions représentatives, plutôt que sur une nécessité 
inhérente à la nature des choses. 

Dawson avait suffisamment confiance en lui-
même pour brandir le vieil argument que Brown 
Chamberlin avait pour la première fois présenté en 
1884, mais que le secrétaire d'État avait plus tard mis 
en veilleuse durant le débat parlementaire, à savoir 
que les travaux d'impression du Parlement et des 
divers ministères de l'État constituaient un service 
essentiel. Or, la notion de bien public reléguait au 
second plan la question du coût d'un établissement 
administré par l'État. Citant les industries gouverne-
mentales de fournitures d'armement ainsi que les 
services de cartographie et les papeteries administrés 
par l'État en Grande-Bretagne, Dawson déclarait : 

On ne confie pas à l'industrie privée l'exécution 
de ce qui a une importance supérieure; on ne s'en 
remet pas à de simples soumissionnaires de ce qui 
intéresse la vie des soldats ou des marins, l'existence 
de l'Empire de Sa Majesté. 

Mais à l'époque, et après des années d'efforts, il 
semblait que l'Imprimerie nationale avait gagné ses 
lettres de noblesse parmi les services gouvernementaux. 
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T  Em S  CO PL  11  '1-S 

Les notes qui suivent s'adressent aux lecteurs désireux d'obtenir 
de plus amples détails, et elles visent à rendre hommage aux 
historiens, aux chercheurs et aux rédacteurs qui ont recherché et 
réuni l'information utilisée dans le présent ouvrage. 

On a fait appel à des sources primaires et secondaires. 
Les sources primaires incluent divers registres et dossiers 
gouvernementaux, des manuscrits et des photographies privés 
détenus par les Archives nationales du Canada (ANC), ainsi que 
par d'autres établissements et particuliers. D'autres 
renseignements encore proviennent d'entrevues avec des employés 
du ministère des Approvisionnements et Services et avec les 
descendants d'anciens imprimeurs de la Reine et autres 
fonctionnaires, qui souvent possédaient des photographies, 
des lettres et divers documents pertinents. Les sources de 
renseignements publiées les plus importantes sont les documents 
parlementaires et officiels que l'on trouve à la Bibliothèque 
nationale du Canada (BNC). 

Lorsqu'il existait des sources secondaires, en particulier pour 
les premiers chapitres de l'ouvrage et pour bon nombre des 
esquisses biographiques, celles-ci ont permis de réduire 
considérablement les longues recherches dans les archives 
gouvernementales et dans les autres dossiers de sources primaires. 
Même si plusieurs de ces publications sont aujourd'hui épuisées, 
on peut encore les consulter dans les grandes bibliothèques de 
référence. Pour faciliter la lecture, les citations tirées de textes 
anglais ont été adaptées en français. 

Étant donné que le présent ouvrage d'histoire n'est pas de 
type universitaire, les références détaillées n'accompagnent pas 
le texte. En revanche, la source de l'information est souvent 
précisée directement dans le corps du sujet. D'autres sources, 
qu'elles soient primaires ou secondaires, sont répertoriées sous 
les titres des chapitres auxquels elles se rapportent le plus 
directement. En outre, les ouvrages suivants ont été consultés à 
de nombreuses reprises : 

L'information sur les techniques et l'art de l'imprimerie 
provient du guide complet, The Printing Industry, de 
Victor Strauss (Printing Industries of America, Inc., 1967). Une 
autre source intéressante, d'optique plus historique, est le 

Canadian Book of Printing publié par Toronto Public Libraries 
(Toronto, 1940). On peut lire l'histoire de la fonction publique 
depuis avant la Confédération dans The Civil Service of Canada 
de Robert MacGregor Dawson (Oxford University Press, 1929). 

Des renseignements sur les diverses catégories de publica-
tions du Parlement ainsi que des ministères et organismes du 
gouvernement fédéral, et sur la nature de l'information qu'elles 
contiennent, peuvent être trouvés dans Canadian Official 
Publications d'Olga Bernice Bishop (Pergamon Press, 1981). Une 
bibliographie de Marion Villiers Higgins, Canadian Government 
Publications. A Manual for Librarians (American Library 
Association, 1935) présente un bref historique des divers 
ministères, organismes et agences du gouvernement fédéral, de 
même que des listes de publications de la période de 1841 au 
début des années 1930. Pour obtenir de l'information d'actualité 
sur les publications fédérales, on peut consulter les catalogues 
publiés par l'imprimeur de la Reine pour le Canada. On les 
trouve dans les bibliothèques et dans les librairies associées, ou 
on peut les commander directement au Centre d'édition du 
gouvernement du Canada du ministère des Approvisionnements 
et Services. La Liste hebdomadaire des publications du 
gouvernement du Canada est le répertoire le plus à jour de 
toutes les publications gratuites et tarifées distribuées la semaine 
précédente. Ces Listes sont classées et répertoriées dans un 
document de référence permanent, le Catalogue trimestriel des 
publications du gouvernement du Canada. Le catalogue annuel 
commenté, Titres choisis, donne la liste d'une grande variété des 
publications tarifées les plus demandées, tandis qu'une série de 
neuf Vedettes-matières fournissent des bibliographies complètes 
des publications tarifées du gouvernement se rapportant à des 
sujets particuliers. 
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LECTURES 
COMPLÉMENTAIRES 

Introduction : Les imprimés nationaux 

L'information sur les travaux d'impression et de publication 
dans Les imprimeurs et les pouvoirs publics a été fournie par 
les Services d'imprimerie du gouvernement canadien et par le 
Centre d'édition du gouvernement du Canada. Les statistiques 
historiques proviennent du Rapport annuel du Département des 
impressions publiques et de la papeterie (ci-après le DIPP) pour 
l'exercice clos le 30 juin 1891. La rédaction de La publication du 
hansard a pris appui sur des entrevues avec le personnel et sur 
des dossiers ministériels internes. Pour connaître l'histoire de 
cette publication, voir The Hansard Chronicles de John Ward 
(Deneau and Greenberg, 1980). 

Partie I: Par délégation 

La déclaration du lieutenant-gouverneur Simcoe au sujet de 
l'importance de l'imprimeur, qui introduit Les imprimeurs de 
l'époque des pionniers, provient d'un ouvrage intitulé 
The Correspondence of Lieut. Governor John Graves Simcoe, 
Volume I, colligé et rédigé par le brigadier général E.A. 
Cruikshank, LL.D., MSRC (Ontario Historical Society, 1923). 
Les renseignements sur la première presse à imprimer canadienne 
en Nouvelle-Écosse et sur les premiers travaux d'impression dans 
la colonie du Québec et au Haut-Canada ont été tirés de divers 
comptes rendus publiés. Pour lire l'histoire complète de l'arrivée 
de la presse à imprimer dans toutes les provinces, voir 
L'introduction de l'imprimerie au Canada : une brève histoire 
d'Aegidius Fauteux (Montréal, 1930), Early Printing in Çanada 
de Marie Tremaine (Toronto, 1937) ou The Spread of Printing. 
Western Hemisphere. Canada de H. Pearson Gundy (Routledge 
& Kegan Paul, 1972). Le compte rendu particulièrement 
intéressant d'Eric Hawthorne, Imprint of a Nation, raconte 
l'histoire plutôt malheureuse des débuts de Bushell utilisée pour 
Le premier imprimeur gouvernemental du Canada. Les remar-
ques d'Isaiah Thomas au sujet de Bushell et de Henry se 
trouvent dans son étude, The History of Printing in America 

with a Biography of Printers in two volumes (New York, 1874). 
H. Pearson Gundy cite la réprimande adressée à Mesplet par le 
cabinet du lieutenant-gouverneur Simcoe dans Early Printers and 
Printing in the Canadas (Société bibliographique du Canada, 
1957). L'histoire et le fonctionnement de la presse à imprimer du 
Haut-Canada sont décrits dans « Press of the Olden Time », 
« An Old Hand Press » et « Printed the U.C. Gazette » dans 
J. Ross Robertson, Landmarks of Toronto, Fifth Series 
(Toronto, 1908). La Bibliography of Canadian Imprints 
1751-1800 de Marie Tremaine (University of Toronto Press, 
1952) est un ouvrage de référence de base sur les premières 
publications. 

Le texte de la nomination conjointe de Desbarats et 
Derbishire à la charge d'imprimeurs de la Reine pour la 
Province du Canada se trouve dans le Register of Commissions 
and Letters Patent of the Province of Canada (ANC, RG68, 
carton 17, folio 14, 30 septembre 1841, microfilm, bobine 
C-3927). L'ouvrage d'Olga Bernice Bishop, Publications of the 
Government of the Province of Canada 1841-1867 (Bibliothèque 
nationale du Canada, 1963), comprend une bibliographie 
complète et une analyse générale des travaux d'impression du 
gouvernement au cours de la période. Les pétitions envoyées 
par les imprimeurs officiels aux provinces du Haut et du 
Bas-Canada, de même que la réponse du gouverneur Metcalfe, 
sont consignées dans le Registre de procès-verbaux de l'État 
(ANC, RG1 El, Registre de procès-verbaux de l'État B, 29 juin 
1843, microfilm, bobine C-110). 

L'esquisse biographique, George-Paschal Desbarats et la 
dynastie des Desbarats, est fondée sur l'introduction de Peter 
Desbarats au Canadian Illustrated News. A Commemorative 
Portfolio (McClelland and Stewart, 1970) et sur l'article d'Aileen 
Desbarats dans le Dictionnaire biographique du Canada (DBC), 
vol. IX (University of Toronto Press et les Presses de l'Université 
Laval, 1977). Les notices nécrologiques des journaux ont 
également été consultées. 

Bon nombre des détails biographiques au sujet de 
Stewart Derbishire ont été fournis par des descendants de la 
famille, Stewart Hughes et sa mère Frances Hughes, d'Ottawa. 
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Nous avons consulté de nombreuses biographies de l'époque, 
dont la plus importante se trouve dans l'ouvrage de George 
MacLean Rose, A Cyclopaedia of Canadian Biography: Being 
Chiefly Men of the Time, vol. 2 (Toronto, 1888). Rose cite 
Derbishire à qui il n'aurait pas déplu d'observer une nouvelle 
révolte. La lettre dans laquelle Derbishire a demandé une 
affectation à Durham se trouve dans le fonds Lord Durham 
(ANC, MG24 A27, vol. 37, microfilm, bobine C-1858). Le 
« Stewart Derbishire's report to Lord Durham on Lower 
Canada, 1938 », préparé par Norah Story, est publié dans la 
Canadian Historical Review, XVIII (1937). L'affirmation de 
Derbishire voulant que lord Sydenham ait fait les arrangements 
nécessaires pour qu'il soit nommé imprimeur de la Reine se 
trouve dans une lettre qu'il a écrite au Dr Alexander James 
Christie, rédacteur en chef du Bytown Gazette, conservée dans la 
collection Hill (ANC, MG24 19, vol. 5). Pour avoir une 
perspective différente, on peut se reporter à l'article de Michael 
S. Cross, dans le DBC, vol. IX. 

Les commentaires de Derbishire sur la nature profitable de 
sa charge, qui ouvrent le chapitre intitulé L'imprimeur de la 
Reine : une fantaisie hors de prix pour la capitale?, apparaissent 
dans la collection Hill (ANC, MG24 19, vol. 5, 5 octobre 1841). 
La description de la fonction d'imprimeur de la Reine comme 
un luxe que ne peut se permettre la capitale provient d'un débat 
prononcé à la Chambre des communes le 26 mars 1868 et 
consigné dans les « Scrapbook Debates » de la Bibliothèque 
du Parlement. L'exposé général des mesures prises par le 
Parlement pour ces travaux d'impression est fondé sur l'ouvrage 
d'O.B. Bishop, Publications of the Government of the Province 
of Canada 1841-1867. Le rapport du Comité des impressions de 
l'Assemblée législative est reproduit dans l'Appendice du dixième 
volume des Journaux de l'Assemblée législative, 15 Vic., 1851. 
App. (D.D.), « Cinquième rapport du Comité permanent des 
impressions ». Celui du Comité mixte des impressions des deux 
chambres se trouve dans l'Appendice du dix-septième volume des 
Journaux de l'Assemblée législative, 22 Vic., 1859. App. (n° 57), 
« Cinquième rapport du Comité mixte des impressions ». La 
recommandation de réforme de la charge d'imprimeur de la 

Reine après la mort de G.-P. Desbarats est énoncée dans le 
Registre de procès-verbaux de l'État (ANC, RG1 El, Registre de 
procès-verbaux de l'État AA, 15 novembre 1864, microfilm, 
bobine C-121). La pièce faisant état de la nomination conjointe 
de Desbarats et de Cameron se trouve dans le Register of 
Commissions and Letters Patent of the Province of Canada 
(ANC, RG68, carton 30, folio 171, 20 avril 1863, microfilm, 
bobine C-3929). 

L'esquisse biographique de Malcolm Cameron prend appui 
principalement sur l'article de Margaret Coleman dans le DBC, 
vol. X, et sur plusieurs biographies contemporaines, dont les plus 
importantes sont l'article dans l'ouvrage de John Charles Dent, 
The Canadian Portrait Gallery, vol. 4 (John B. Magum, 1881) 
et celui de George MacLean Rose, A Cyclopaedia of Canadian 
Biography, vol. 1 (Toronto, 1886). Les descriptions de Cameron, 
où il se décrit lui-même comme libéral et radical, et la citation 
sur son caractère inflexible sont tirées d'une chronique 
nécrologique de journal. Le fonds Charles S. Ogden (ANC, 
MG24 C19) comprend une photographie d'Abraham Lincoln 
surchargée d'une inscription d'admiration de la main de 
Cameron. 

Les observations au sujet de la gestion exceptionnelle par 
G.-P. Desbarats de L'atelier itinérant de l'imprimeur de la Reine 
proviennent d'une notice nécrologique du journal The Gazette. 
La plupart des renseignements au sujet des établissements de 
Kingston et de Montréal de Desbarats et de Derbishire, y 
compris les données financières, sont tirés des rapports des 
comités des impressions dont il est question plus haut. La 
suggestion de Derbishire et de Desbarats de réduire le coût des 
travaux d'impression, que l'on trouve au début du chapitre, 
est reprise du « Cinquième rapport du Comité mixte des 
impressions » de 1859. L'information relative à la presse de 
Cunnabell à Halifax se trouve dans les « Newspapers of Nova 
Scotia » de D.C. Harvey, Canadian Historical Review, XXIV 
(1945), et est citée par George Parker dans The Beginnings of 
the Book Trade in Canada (University of Toronto Press, 1985). 
Parker mentionne également l'acquisition par Lovell d'une presse 
à vapeur en 1847, qu'il estime être la première dans le 
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Canada-Est. L'affirmation de Romaine, qui dit être le premier à 
avoir eu recours à l'impression à la vapeur au Canada, se trouve 
dans les Journaux de la Chambre des communes, 47 Vic., 1884. 
App. (n° 4), « Cinquième et septième rapports du Comité mixte 
des impressions ». 

La reconrunandation d'Ottawa corrune capitale présentée 
par sir Edmund Head, citée dans L'imprimeur de la Reine 
devient fonctionnaire à part entière, se trouve dans Choix de la 
Reine—étude sur la capitale du Canada de Wilfried Eggleston 
(Imprimeur de la Reine et contrôleur de la papeterie, 1961). Le 
rapport 106, Lower Town Ottawa, vol. 2, 1854-1990, de Michael 
Newton (Commission de la capitale nationale, 1981), contient 
une description de l'immeuble de Desbarats. Les détails sur 
l'imprimerie et sur l'incendie sont tirés du Daily Citizen (Ottawa) 
du 29 janvier 1869, ainsi que du journal The Ottawa Times des 
21 et 22 janvier 1869. La crise des Fenians à Ottawa, l'assassinat 
de McGee et l'incendie de l'immeuble de Desbarats sont tous 
décrits dans les Recollections de Lilian Scott Desbarats (Ottawa, 
1957) et dans le Canadian Illustrated News. A Commemorative 
Portfolio, par Peter Desbarats, qui renferme également des 
extraits du journal de Lucianne Desbarats. La fonction publique 
sur le pied de guerre présente de l'information tirée du Rapport 
sur l'état de la milice de la Province du Canada pendant l'année 
1867 (Ottawa, 1868). Les citations figurent dans une brochure, 
Standing Orders of the Civil Service Rifle Regiment (Ottawa, 
1866). La lettre de J.A. Macdonald offrant à G.-E. Desbarats la 
charge d'imprimeur de la Reine, qui a également servi à intro-
duire le chapitre, se trouve dans le fonds John A. Macdonald 
(ANC, MG26A, vol. 573, dossier 4, 24 mai 1869). 

L'information sur Georges-Édouard Desbarats, premier 
imprimeur de la Reine du Dominion, ainsi que sur l'importance 
de son travail en collaboration avec William Augustus Leggo : 
l'associé de Desbarats, provient d'une introduction de Peter 
Desbarats au Canadian Illustrated News. A Commemorative 
Portfolio. 

Un compte rendu du mariage de B. Chamberlin avec 
Agnes Dunbar Moodie a paru dans les journaux. La lettre de 
Chamberlin demandant une charge au premier ministre peut être  

trouvée dans le fonds John A. Macdonald (ANC, MG26 
A, vol. 342, p. 156582-3). Brown Chamberlin, une longue 
carrière d'imprimeur de la Reine est une section fondée sur 
plusieurs biographies de l'époque, dont les plus importantes 
se trouvent dans George MacLean  Rose, A Cyclopaedia of 
Canadian Biography, vol. 1, et dans Henry James Morgan, 
The Canadian Men and Women of the Time: A Hand-book of 
Canadian Biography (William Briggs, 1898) et dans le Canadian 
Illustrated News, 25 juin 1870. On a également consulté les 
notices nécrologiques des journaux. Agnes Dunbar Moodie figure 
à l'entrée de « Mrs. Brown Chamberlin » dans l'ouvrage de 
Henry J. Morgan, Types of Canadian Women Past and Present 
(William Briggs, 1903). Les hauts faits de l'imprimeur de la 
Reine a été rédigé à partir de comptes rendus du Canadian 
Illustrated News des 4 et 11 juin 1870 et à partir du Rapport 
sur l'état de la milice du Dominion du Canada pendant l'année 
1870 (Ottawa, 1871), où Chamberlin relate ses actions. 

Partie II : Par appels d'offres 

Dans la section intitulée Un début de réforme : le système 
d'appels d'offres, les contrats, ainsi que les commentaires de 
G.-E. Desbarats à leur sujet, ont été imprimés dans les 
Documents de la Session (n° 46), 1870. 

Les descriptions dans Le Bureau de l'imprimeur de la Reine 
et Le Bureau de la papeterie du gouvernement sont fondées sur 
les rapports annuels présentés par Chamberlin et Young au 
Parlement par l'intermédiaire du secrétaire d'État, de même que 
sur « The Civil Service » paru dans le journal The Ottawa Free 
Press du 19 janvier 1878. L'analyse faite par Chamberlin des 
frais d'impression des Postes est jointe à un décret du Conseil 
privé. 

L'opinion de G.-E. Desbarats concernant les bas prix que 
l'on trouve au début de Un entrepreneur dépassé par les évé-
nements : Isaac Boulton Taylor provient des documents de la 
session précités. Le compte rendu des problèmes de Taylor a 
été rédigé surtout à partir de renseignements trouvés dans les 
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« Scrapbook Debates », à la Bibliothèque du Parlement, et des 
rapports de 1869 à 1874 du Comité mixte des impressions du 
Parlement, dont le plus important se trouve dans Les Journaux 
de la Chambre des communes, 36 Vic., 1873, App. (n° 1), 
« Cinquième rapport du Comité mixte des impressions du 
Parlement ». Les avances versées à Taylor, de même que les 
augmentations apportées aux tarifs de ses contrats, sont 
constatées dans les Archives du Conseil privé. Le rapport de 
1872 de l'imprimeur de la Reine fait état de l'inaptitude de 
James Cotton à respecter les conditions de son contrat de 
fourniture de papier. Le rapport de 1873 mentionne qu'une grève 
des imprimeurs d'Ottawa dura du 24 juillet au 3 octobre de cette 
année-là. D'un conflit à une tradition familiale est fondé sur des 
papiers de famille appartenant à Gordon Victor Armstrong, 
petit-fils de William Armstrong. 

Comme le texte lui-même le mentionne, Un grain de sable 
dans l'engrenage : le favoritisme et les documents confidentiels 
a été rédigé presque exclusivement à partir des débats de la 
Chambre des communes et des rapports du Comité mixte des 
impressions du Parlement. Les commentaires sur l'activité 
d'imprimerie proviennent du Printer's Miscellany (Saint-Jean), 
vol. I, n° 4, octobre 1876, et de « Centralization », vol. II, 
n° 12, juin 1878. « Faisant l'homme pieux ? » : soumissions 
simulées et la fin des contrats provient des Journaux de la 
Chambre des communes, 43 Vic., 1880, App. (n° 2), 
« Treizième rapport du Comité mixte des impressions ». 
Planification des besoins du Canada en travaux d'impression est 
inspiré d'un rapport de Chamberlin sur les travaux d'imprimerie 
du gouvernement, faisant partie de son rapport présenté au 
secrétaire d'État en 1884. Les observations de Robert Romaine 
ainsi que les recommandations du Comité mixte des impressions 
se trouvent dans les « Cinquième et septième rapports du Comité 
mixte des impressions » de 1884, déjà utilisés pour L'atelier 
itinérant de l'imprimeur de la Reine. 

Le Département des impressions publiques et de la papeterie 
est fondé sur les débats parlementaires concernant le projet de loi 
132, déposé le 12 mai 1886. Les citations proviennent toutes du 
Compte-rendu officiel des débats de la Chambre des communes  

du Canada. Un jour mémorable dans la vie de Brown 
Chamberlin prend appui sur un article publié dans The Evening 
Journal (Ottawa) le 17 juillet 1886, qui cite les remarques de 
Chamberlin à propos de sa nouvelle charge. Les noms des 
employés figurent sur une liste de paie d'un registre ministériel. 

Partie III : Par le gouvernement 

Dans Des années d'agitation : la construction de l'Imprimerie, la 
lettre du secrétaire d'État au premier ministre citée concernant 
l'emplacement proposé de l'immeuble provient du fonds 
J.A. Macdonald (ANC, MG26A, vol. 205, 8 juillet 1886). Le 
devis de construction se trouve dans les Archives du ministère 
des Travaux publics (ANC, RG11, contrat n° 1127, 6 juin 1886). 
Les coûts de construction et les retards sont décrits dans le DIPP 
(1887-1889). L'information biographique au sujet d'André Senécal 
a été tirée de l'ouvrage The Canadian Parliamentary Companion 
(J. Drurie & Son, 1891), ainsi que du témoignage déposé devant 
le Comité permanent des comptes publics et publié dans Rapport 
et minutes de la preuve concernant l'imprimerie du gouvernement 
(Brown Chamberlin, imprimeur de Sa Très Excellente Majesté la 
Reine, 1891). 

Où l'imprimeur ne se sent plus de joie : il s'installe dans ses 
premiers locaux permanents. La date à laquelle Senéca1 termina 
la réinstallation dans le nouvel immeuble est consignée dans le 
DIPP, 1889. Les remarques de John Lovell ont été puisées dans 
Rapport et minutes de la preuve concernant l'imprimerie du 
gouvernement du Comité permanent des comptes publics. 
L'évaluation de l'immeuble par Dawson, en début de chapitre, 
provient du DIPP, 1891. Le récit du quasi-effondrement de 
l'immeuble MacLean, Roger a été donné en témoignage devant 
la Commission royale sur les relations du travail avec le capital. 
Preuve Ontario (Ottawa, 1889). L'immeuble de l'Imprimerie est 
décrit dans le Rapport annuel du ministère des Travaux publics 
pour l'exercice de 1886 à 1887 concernant la construction sous 
son contrôle, ainsi que dans le cahier des charges du contrat se 
trouvant dans les Archives du ministère des Travaux publics. 
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La description des diverses sections de l'imprimerie, de son 
matériel et de ses caractères, dans Au travail dans les nouveaux 
locaux, a été élaborée au moyen du DIPP, 1889, et d'une 
variété d'autres sources : l'article d'A.J. Magurn, « Canada's 
Government Printing Bureau » dans The Inland Printer; les 
rapports du Vérificateur général; les Comptes publics; les 
témoignages déposés devant le Comité permanent des comptes 
publics lors de l'enquête de 1891 sur l'Imprimerie nationale. 
C'est également des témoignages déposés devant ce comité que 
provient la remarque de John Lovell citée au début du chapitre. 
Les descriptions techniques des presses à imprimer de Au coeur 
des opérations et de La salle de stéréotypie, de même que des 
appareils et des opérations de La reliure, proviennent du 
Catalogue of Nineteenth Century Printing Presses et du 
Catalogue of Nineteenth Century Binding Equipment de 
Harold E. Sterne. On peut se procurer les deux publications 
auprès de l'éditeur, Ye Olde Printery, 5815 Cherokee Drive, 
Cincinnati, Ohio 45243. Les fournitures de bureau et la 
distribution des publications gouvernementales est fondé sur le 
DIPP et sur les Archives du Conseil privé. 

L'Imprimerie nationale : source de gloire ou d'opprobre? 
prend appui sur le rapport du Comité permanent des comptes 
publics dont il est question pour Des années d'agitation: la 
construction de l'Imprimerie et sur des comptes rendus de 
l'enquête dans les journatax. L'information biographique au sujet 
de Samuel Eclward Dawson a été tirée de biographies et de 
notices nécrologiques de l'époque. L'observation au sujet du 
patriotisme de Dawson a été faite par A.P. Coleman dans un 
compte rendu de lecture. La réprimande de Dawson concernant 
les canifs se trouve dans une lettre écrite à Joseph Pope 
(ANC, MG30 E86, vol. 7, dossier Q, 24 décembre 1894); sa 
déclaration d'avoir écrit un livre au sujet du Canada à l'intention 
des lecteurs britanniques figure dans une lettre à J.E. Roy, 
président de la Société royale du Canada (ANC, MG29 D83, 
29 octobre 1908). Les relations de Dawson avec Renouf et ses 
activités en matière de droits d'auteur sont analysées dans The 
Beginnings of the Book Trade in Canada, de George L. Parker. 

L'achat par Senécal et Chamberlin de linotypes à  

New York, relaté dans Une nouvelle ère : la composition 
mécanique, est décrit dans le DIPP, 1891. Le fait que les Débats 
du Sénat aient été temporairement imprimés à la machine en 
1891 a été donné en témoignage devant le Comité permanent des 
comptes publics. La date à laquelle les archives du syndicat font 
état de matériel de composition au journal The Globe est 
mentionnée par Sally Zerker dans The Rise and Fall of the 
Toronto Typographical Union (Toronto, 1982). Le compte rendu 
de Dawson sur l'impression d'une brochure et du hansard par 
linotype se trouve dans les rapports annuels du Département des 
impressions publiques et de la papeterie. Les dates d'installation 
du matériel linotypique et du moteur à vapeur qui les actionne 
sont consignées dans les rapports annuels du Vérificateur général. 
Les événements entourant l'introduction des machines de com-
position à l'imprimerie nationale de Washington sont décrits 
dans 100 GPO Years 1861-1961 de James L. Harrison 
(Washington, n.d.). Les remarques de Lee Reilly au sujet de la 
compétence des compositeurs figurent dans The Inland Printer, 
vol. 12, n° 6, mars 1894. Le hansard, un service « sans exemple 
dans les autres pays » et L'hnprimerie nationale au début du 
XXe siècle ont été rédigés entièrement à partir de l'information 
contenue dans le DIPP. La déclaration de Dawson au début de 
la première de ces deux sections provient du DIPP, 1898. 
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140 	Sterne 
142 	Sterne 
143 	Sterne 

146 De gauche à droite .•  
Peter Larochelle, 
Ottawa/S1GC 

148 NL128162 

152 BN 

160 APN, 55591-B11 

164 De gauche à droite : 

The Inland Printer, 
janvier 1909, 
MNST/ANC, PA144958 

166 American Printer, 1912, 
MNST  

174 De gauche à droite : 

NL16269/NL16268/ 
NL16270 

176 En commençant par le 
haute, dans le sens des 
aiguilles d'une horloge : 

SIGC/ANC, 
P8373/SIGC/SIGC 

Toutes les autres illustrations sont une gracieuseté des 
Services d'imprimerie du gouvernement canadien 
(S1GC). 
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12 En commençant par le 
haut, dans le sens des 
aiguilles d'une horloge .•  
Chambre des communes 
0904-313 
N244/SIGC/SIGC/SIGC 

24 Archives nationales du 
Canada (ANC), C133550 

25 ANC, C26248 

26 Musée national des 
sciences et de la 
technologie (MNST) 

28 Musée McCord d'histoire 
canadienne 

30 Mary Anne Jackson- 
Hughes, Kanata 

36 	Bibliothèque nationale du 
Canada (BN), NL16259 

38 ANC, C37045 
40 BN 

41 	Archives photographiques 
Notman, Musée McCord 
d'histoire canadienne 
(APN), 2014841 

42 ANC, C64270 

46 ANC, C2726 

52 De gauche à droite : 

MNST/ANC,  PAS 1846  
54 Edward J. Anderson 

Collection, Toronto 
56 De gauche à droite : 

ANC, PA51832/Musée 
Bytown, Ottawa 

57 APN, 60890-1 

58 Musée Bytown 

60 ANC, C48503 

61 De gauche à droite.  
NL16272/ANC, C79300 

62 William James Topley, 
ANC, PA145314 

63 ANC, C48837 

64 ANC, PA145315 

66 NL17263 

72 ANC, C117839 

75 ANC, PA26652 

83 NL 

88 ANC, C62594 

90 NL 

112 Musée Bytown 

114 ANC, PA17057 

115 ANC, PA145313 

118 ANC, C3812 

120 De gauche à droite.  
ANC, RG11, Volume 
3916, C130521/C130520 

124 ANC, PA144960 

133 	Harold Sterne, Cincinnati 
135 	Sterne 
138 En commençant par le 

haut.  
NL15343 /Sterne 

139 	Sterne 
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